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Pourquoi pas
Pinochet?

Suite à votre article paru dans le
numéro 8 de » Sans Frontière », intitulé
« Le Coran ou le socialisme », je tiens à
m'élever vivement contre la publication
de telles choses non conformes à un
certain sens d'objectivisme et de bon
sens. Peut-être, sur la base d'une liberté
d'opinion et d'une démocratie (...) de
« Sans Frontière » l'article-interview est
paru.

En interviewant un frère musulman,
n'avez-vous pas fait de cette manière un
pas vers l'acceptation de groupuscules
fascistes d'extrême-droite qu'en réalité
ne demandent que la soumission des
masses et leur contrôle ?

Cet individu qui a eu « L'intelligen-
ce » de préciser qu'il n'était pas F.M. (ce
qualificatif lui fait peur, associé à sa
personne) a bien fait d'étaler l'organi-
sation, le travail et les objectifs des
frères musulmans en Algérie. La répli-
que inattendue, il est du mieux, à mon
avis, de lui rappeler certaines péri-
péties passées sous silence et qu'il serait
utile de rappeler

A-t-il oublié les filles massacrées,
défigurées à coups de couteaux sous
prétexte qu'elles se maquillaient (signe
de ressemblance à la femme occiden-
tale !),

A-t-il oublié les jambes des jeunes
filles bouffées par le goudron et la
peinture que les frères musulmans
n'hésitaient pas à « peindre ». Pour-
quoi ? Parce qu'elles portaient des jupes
courtes.

A4-il oublié, en juillet 1976 à
Alger, les rentrées de force dans les
locaux de jeunes, armés de barres de
fier ?

Ne suffisentelles pas ces masquées' où
on discute les plans et méthodes
d'actions fascistes tpardon, excursionsl
au lieu de l'existence plus grande
(récoles primaires afin d'éviter les
rllasses super-surchargées actuellement
Et j'en passa. J' passe de ces faits
reflétant la prétendue sagesse divine des
frères musulmans. La réalité dans ce
pays qu'est l'Algérie est une situation
catastrophique !il est normal pour un
frère musulman de rêver a la masse
algérienne, de la voir prier dans les
mosquées le ventre vide, prier pour
manger, pour un boulot, pour une
bouchée de pain, pour scolariser, pour,
pour... Reprenant des extraits de cet
article tel que : Le peuple musulman
n'a pas assez pris conscience. On peut le
convaincre de ce que l'on veut ». Face à
cela, l'indignation est faible ! Hé oui,
Monsieur» A » toute la masse arabe est
en hibernation, il n'y a que les frères
musulmans qui veillent. Pourquoi n'as-
tu pas qualifié les ouvriers en grève un
peu partout de perturbateurs, puisque tu
as bien qualifié les délinquants de
« vrais bandits » ou mieux encore, ceux
qui s'affrontent aux forces de l'ordre
pour une raison légitime d'éléments de
subversion ! (Janvier Tunisie).
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Cet article n'est autre que l'Apologie
des frères musulmans justifiant une
position et clamant les « objectifs de
progrès » pour lesquels ils luttent. On
essaye par tous les moyens de frus-
trer ces énergies humaines capables de
transformer le monde et ses ordres
établis. Cela suffi. Assez ! Depuis quand
le régime algérien est un régime commu-
niste ? Allons, allons, revenons sur terre
et regardons bien en face cet ouvrier
exploité, ce paysan sans récolte faute
d'aide de l'Etat et ces fameux « ban-
dits » (délinquants) sans boulot. Les
frères musulmans, utilisés par la bour-
geoisie algérienne, constituent un des
appareils moteurs de l'Etat pour créer et
renforcer la soumission et l'amorphisme.
Cette période est belle et bien révo-
lue !

Se mettre dans le labyrinthe fou de la
démocratie et de la liberté d'opinion,
« Sans Frontière » ouvrira ses colonnes
aux ennemis de la liberté et de l'expres-
sion populaire. Pourquoi alors ne pas
interviewer dans « Sans Frontière » les
groupes extrémistes F.N. et autres bien
connus. Pourquoi ne pas permettre à
Pinochet de s'exprimer dans un journal
d'exilés chiliens ? Je ne suis pas un
anti-musulmans, mais les frères mu-
sulmans ne sont autres que les valets des
régimes policiers des pays arabes.

Que Monsieur A. (...) se fasse inter-
viewer dans le « Figaro », « Le Parisien
libéré », et « Minute » mais gardons
« Sans Frontière » le journal des « Sans
patrie », et des hommes refusés partout,
même chez eux, dans leur pays.

M. SiHocine. Paris.

Diffusion blues
Chers amis,
Avant toute chose, permettez-moi de

vous souhaiter bon courage ! En effet,
lorsque l'on voit les moyens employés
par le patronat et le gouvernement
réactionnaires pour empêcher les immi-
grés (et en particulier les travailleurs
immigrés) de s'exprimer, on comprend
pourquoi un journal tel que « Sans
Frontière » peut difficilement mais doit
à tout prix, exister sur le marché de la
presse. Tout d'abord pour sensibiliser les
immigrés eux-mêmes, car l'information
dans ce pays n'est guère dirigée pour eux
mais aussi pour toucher les Français qui,
en ne prenant pas connaissance des
problèmes de leurs voisins, Algériens ou
Portugais, ou de toute autre nationa-
lité, ne s'aperçoivent pas qu'on met en
place les mêmes lois pour eux, plus
doucement, certes, car il est plus facile
pour le gouvernement d'attaquer les
immigrés souvent isolés. C'est pourquoi
je suis persuadé qu'avec» Sans Frontiè-
re » l'un des moyens d'avoir un soutien
aux luttes des travailleurs immigrés, est
soumis au public.

Aussi, il est vrai que le seul moyen
pour un bimensuel de survivre est que le
nombre d'abonnements soit assez impor-
tant. Malheureusement, étant étudiant
et ayant une mère veuve et malade, je ne
peux me permettre, en ce moment de
prendre un abonnement, ce qui n'empê-
che absolument pas de faire les kiosques
à journaux pour trouver le vôtre tous les
quinze jours. A côté de cela, je
souhaiterais tout de même essayer de
vous donner un coup de main ; c'est
pourquoi j'aimerais que vous m'envoyiez
le maximum de détails quant à pratiquer
la diffusion de votre bimensuel : no-
tamment, si vous acceptez, où devrai-je
aller chercher les journaux, où devrai-
je faire parvenir l'argent récolté ? Et
peut-être d'autres détails qui ne me
viennent pas à l'esprit en ce moment !
Vous comprendrez que, n'ayant pas
d'argent et une proforiderwie de vous

donner un coup de main, c'est le seul
moyen qui m'est offert. Etant étudiant à
Nancy jusqu'à la fin du mois de mai, je
pourrais diffuser sur Nancy jusqu'à
cette date. Ensuite, je serai chez moi
(j'habite tout près de Hayange) et je
pourrais continuer cela dans les villages
voisins du mien jusqu'à octobre et
reprendre à nouveau à Nancy. En
espérant m'être bien fait comprendre, je
vous souhaite à nouveau bon courage,
bonne chance et surtout que « Sans
Frontière » devienne vite un hebdoma-
daire.

Amicalement.
Daniel MAZZILLI
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NOM

CODE POSTAL
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1=-I JE DESIRE AVOIR UN SPECIMEN
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EI JE DESIRE ETRE DIFFUSEUR

ABONNEMENT SANS FRONTIERE
SANS FRONTIERE 75018
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Mardi 25 Mars 1980

L'immigré
Le sac sur l'épaule
De sa tête
La tête sur l'épaule
De sa tête
Les idées dans le sac
De son sexe
Dans le sac
De son cur
Dans le sac
De ses rêves
Et les sacs pleins le corps
Il se demandait
S'il devait laisser le sac
Qui contenait son identité
Son centre de gravité
Ou sa tête avec son identité.
Il opta pour ses papiers
D'identité
De crainte d'être refoulé
Et refoula son identité
De crainte d'être refoulé.

Fatiha BEREZAK

Problème N° 6
Les Blancs jouent et font mat en deux
coups. Voici la position des pièces.
Blancs : Rf3, Df2, Tgl, Fa7, Fa8, Ch4.
Noirs : Re5, Cc6, c4, d3, d4, d6, e6, e7,
h5.

-Solution N° 5
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Suicides
« Philippe était un être

doux, sensible et humain, il
n'a pas pu supporter plus
longtemps l'injustice dans
son atelier (Témoignage
Chrétien du 3 mars).»

Nous l'estimions beau-
coup, Khoudir parlait et
souriait à tout le monde,
mais il ne pouvait supporter
linjustice » (Humanité 13
mars)

Le premier c'est Philippe
Marchau, 26 ans ouvrier
depuis 76 aux Usines Peu-
geot de Sochaux. Il s'est
suicidé le 8 février, laissant
deux lettres. L'une pour sa
famille et l'autre pour le
commissaire dans lesquelles
il explique les conditions de
travail, les cadences, la fati-
gue, les problèmes
financiers.

Le second c'est Khoudir
Bermager, algérien, père de
trois enfants restés au pays.
En 69, il perd un bras à la
suite d'un accident de
travail. Il perd son emploi
du même coup. Récemment
licencié pour la ennième fois
Khoudir attaque son
employeur devant les prud'
hommes. Mais le jour du
procès Khoudir est introu-
vable. Il vient de se
suicider.

Khoudir et Philippe ont
ceci en commun de n'avoir
trouvé la porte de sortie que
dans la mort.

ALERTEZ LES BEBES

Vu aux dossiers de l'é-
cran le mardi 18 mars
1980: débat sur la contra-
ception.

Monsieur Joseph
Pasteur :

« J'ai appris en écoutant
la Radio qu'en l'an 2000, les
Algériens et les Marocains
seront respectivement plus
nombreux que les
Français ».

Madame Monique Pelle-
tier (réagissant vivement, il
fallait la voir)

«Il faut que les Français
sachent prendre leurs res-
ponsabilités ».

Moralité :
Messieurs les Français,

tirez les premiers !
«Il y a trop d'immigrés

ici... C'est à Koenigshoffen,
quartier de Strasbourg
le Parti des forces nouvelles
(d'extrême droite) a lancé
une pétition. « Nous vou-
lons vivre en Français dans
un quartier paisible. On a
envie tous les jours de
déménager »... Autre thème
: «20 000 alsaciens sont
chômeurs, 60 000 immigrés
travaillent en Alsace. Il est
honteux, alors que des mil-
lions de Français vivent dif-
ficilement, qu'«on » ne son-
ge qu'au bien-être des
immigrés »...

Trois Turcs sans papiers
de plus. Le dimanche 9
mars, venant d'Allemagne,
ils ont tenté de passer le
Rhin par la barre d'Istein,
et se sont retrouvés coincés
sur les rochers au milieu des
eaux. Ils ont pu être sauvés
de justesse et rapatriés à
l'hôpital de Mulhouse.

La lutte des travailleurs
turcs de la confection pour
les papiers a pris, soudai-
nement, un tournant en leur
faveur !

Après une dernière ren-
contre, le 13-3, avec M.
Stoléru, la commission de
travail, instaurée par le
gouvernement, avait été le-
vée toujours sans accord
sur la principale condition
d'une régularisation : la
date limite d'entrée en
France, que le gouverne-
ment maintenait au 1° juil-
let 1976, date qui défavorise
80 % des travailleurs turcs
du Prêt-à-porter. Les tra-
vailleurs avaient rejeté cet-
te petite régularisation et
avaient demandé qu'aucune
date limite ne soit fixée. M.
Stoléru passant outre, an-
nonça à l'émission Mossi-
que du 16 mars, la régu-
larisation des travailleurs
turcs maintenant la date de
juillet 76, et l'ouverture
d'un guichet de régularisa-
tion au 45 rue de la Pro-
cession (15°) pour le mer-
credi 19 mars.

Aucun travailleur turc
s'est présenté pendant deux
jours d'ouverture de ce gui-
chet. Pour ceux qui con-
naissent l'importance et le
rôle quasi obsessionnel que
les papiers jouent pour les
travailleurs sans papiers,
peut apprécier l'épreuve de
solidarité qu'ond donné les
travailleurs turcs, en boy-
cottant le guichet. Laissant
le guichet et de côté, les
travailleurs turcs manifes-
taient massivement aux
Sentier mercredi 19 mars, et
se dirigeaient vers la cham-
bre patronale. Celle-ci a
refusé de faire pression sur
ses membres : les grandes
maisons de la confection. Il
faudra donc qu'elles don-
nent les contrats de travail
pour mener cette lutte di-
rectement auprès des
grands et des moyens
patrons.

Aujourd'hui, la situa-
tion de lutte des travailleurs
turcs a changée. Une lettre
de M. Stoléru du 20 mars à
la CFDT est un nouveau
élément. D'après la CFDT
M. Stoléru aurait reculé non
seulement sur le principe de
régularisation des « touris-
tes » ; mais aussi sur le
préalable de l'examen par
rapport à la situation ré-
gionale d'emploi ; ainsi que
sur la date d'entrée en
France qui a été supprirrée
et remplacée par l'idée va-
gue d'une « ancienneté mi-
nimum ». Aussi n'y-a-t-il
plus question d'un examen
des cas individuels, mais
d'une régularisation collec-
tive. M. Stoléru parle plus
généralement d'une situa-
tion « humanitaire » à pren-
dre en considération, condi-
tion de clandestinité et de
travail au noir, dans laquel-

le les travailleurs auraient
perdu leur « dignité d'hom-
me », gui leur devait être
reconstitué par la régulari-
sation!

Ces termes, s'ils restent
vagues, semblent viser pré
cisément la condition col-
lective des travailleurs clan-
destins qui, privés de tous
les droits, n'iDnt pratiqué
ment aucune existance civi-
le. - Les termes de la lettre
permettent aussi bien une
régularisation collective du
grand nombre qu'une pra-
tique restrictive et sélecti-
ve. Aussi faudra-t-il que ler
conditions posées par I,

gouvernement d'un « log(
ment décent » et d'un
hygiène au poste de travai
ne forment pas des obsta.
des rigides.

Le fait que M. Stoléru
reconnait la situation des
travailleurs clandestins et
de travailleur au noir, de-
vait en toute logique s'ap-
pliquer à tous les travail-
leurs sans papiers de toute
nationalité, visant en Fran-
ce et travaillant dans tous
les secteurs. Mais est-ce
l'intention du ministre, ou
faudra-t-il d'autres mouve-
ments pour reconnaître une
situation qui est loin de se
résumer en secteur turc de
la confection.

La CFDT et les travail-
leurs turcs pensent que le
gouvernement n'ira pas
plus loin dans la précision
de ses propositions. Et, de
toute façon, leur mobilisa-
tion et les formes de lutte à
développer décideront pour
que ce soit le grand nombre.
Lors de leur Assemblée Gé-
nérale le 22 mars, 300
travailleurs turcs de la con-

Depuis mai 1979 un col-
lectif d'organisations
(AESF ; ASEC ; ASTI
CCFD ; CFDT; CSCV
CSF ; SAF ; EGET et
CICPL) s'est constitué à
Bordeaux pour lutter contre
les projets de loi Bonnet,
Stoleru et d'Ornano. Cette
conférence de presse porte :
sur les conditions d entrée
et de séjour en France, sur
les conditions de délivrance
des cartes de travailleurs et
sur les foyers déterminés
par ces projets de loi.

Cette conférence a dénon-
cée que la politique de Gou-
vernement vise à l'expul-
sion et à la clandestinité des
travailleurs immigrés, et on
assiste à une nouvelle orien-
tation du FAS avec sup-
pression de subventions à la
FASTI, réduction des cré-
dits. Cela sous prétexte que
l'immigration est arrêtée
depuis 5 ans.

Dans cetie conférence de

-fection se sont levés, rangée
par rangée, - à commencer
par les femmes assises au
dernier rang - pour voter
démocratiquement pour ou
contre le maintien du boy-
cottage du guichet de régu-
larisation. La grande majo-
rité, 227 se sont prononcés
pour la levée du boycottage
(contre 57) à condition que
le Secrétaire d'Etat réalise
ses promesses. Le lundi 24
mars, ils se sont donnés ren-
dez-vous au Sentier pour se
rendre collectivement au
guichet de la rue de la Pro-
cession pour retirer les for-
mulaires de contrat d'un an
qui constitueront les dos-
siers. Cet évènement sera
suivi d'une conférence de
presse.

Ensuite se dégagera la
bataille à mener auprès du
patronat de la confection
pour gagner un contrat si-

Un jeune travailleur ter-
mine son intervention : « on
va se battre dans le
Sentier ». Un autre fait
l'auto-critique de leur mou-
vement : que la grève n'a
même pas commencée, et
que la prochaine fois on ne
rentrera pas au boulot après
la manifestation. C'est vrai,
malgré les nombreuses ma-
nifestations, tout le monde
a travaillé sans arrêt. La
grande majorité dans la
salle - sauf très peu - ont
travaillé vendredi et iront
travailler samedi. On se
trouve quelques semaines
seulement avant le Salon du
printemps du Prêt-à-porter.
Un mouvement dans le
Sentier risque de gêner la
tenue du Salon.

I.R

Presse, plusieurs cas ont été
étudié tels que :
- Le refoulement des famil-
les de travailleurs
immigrés.
- Menace d'expulsion et ex-
pulsions de travailleurs im-
migrés légitimes (tunisiens,
turcs, sénégalais et Ahmed
Belhassous).
- Délivrance de fausses car-
tes de séjour et de cartes de
travail des travailleurs clan-
destins (ex : turcs de la
confection).
- Foyers Sonacotra.
- Et enfin, le projet de loi
d'Ornano portant création
d'un contrat de sérisence.
Ce projet concerne plusieurs
catégories sociales : les han-
dicapés, les jeunes, les per-
sonnes âgées et surtout les
travailleurs immigrés. Le
gouvernement veut mettre
fin, sice projet est voté, à ce
conflit qui dure depuis plus
de 4 ans dans les foyers So-
nacotra. Il veut aussi se
doter et doter les gestion-

Marseille:
février 1980

Un jeune tunisien racon-
te:

Je descends de l'autobus.
Je marche quelques mètres
quand soudain deux hom-
mes m'accostent. L'un se
met à ma droite, l'autre à
ma gauche.

Ils m'entraînent dans un
réduit. Là, devant l'entrée
d'un bâtiment, se trouvent
deux autres hommes. Cet
immeuble se trouve juste en
face du Centre Bourse. Ils
me poussent dedans me
réclament mes papiers, et
me disent de décliner mon
identité.

Je ne réponds pas. Je
veux qu'ils me prouvent
qu'ils sont bien de la police.

L'un d'eux me tend une
carte. Je ne vois pas bien la
photo. Elle est cachée par
un ticket d'autobus.

Il me répond en enlevant
le ticket : « Tiens voilà la
photo, petit emmerdeur

Au moment où je fais le
geste de sortir mon porte-
feuille de la poche de mon
blouson, un de ces mes-
sieurs sort brutalement son
revolver.

Il me met en joue : «Le
moindre mouvement, dit-il,
et je te discends ».

Je veux garder mon cal-
me. Un d'eux tire le por-
tefeuille de ma poche.

Je ne veux pas qu'ils
ouvrent mon portefeuille. Je

Bordeaux
nairs d'une arme puissante
qui pourra empêcher à l'ave-
nir tout nouveau conflit.

Adresse du collectif :
ASTI - 2, bis sur Plante-
roses. 33 000 Bordeaux.
Tél. : 95 65 98.

Découvert qu'en 1980,
e Molière avait été con-

damné à la censure pour
« discrimination raciale »,
pour avoir mis dans la bou-
che d'un fils la réplique sui-
vante, adressée à son père :
« Comment diable ! quel
Juif, quel arabe est-ce là ».

Ça se passait en 1668
dans la pièce de théâtre
« l'Avare ».

Aujourd'hui « cette répli-
que nous aurait ramené à
une actualité trop
br 'ùlante » estime le Harpe-

leur demandé de me laisser
donner mes papiers moi-
même. Ils se mettent à me
fouiller. Ils vident mes
poches et trouvent ma
montre.

- Pourquoi ne la portes tu
pas au poignet ?

- Je suis libre d'en faire ce
que je veux. Elle m'appar-
tient. Non convaincus, ils
relèvent les manches de
mon blouson, pour voir si
par hasard il n'y en a pas
une autre.

L'interrogatoire conti-
nue:

- As tu une voiture ?
- Non.
- As-tu une moto ?
- Non.
- Alors pourquoi portes tu

des gants ?
- Parce que vous pensez

que pour avoir des gants il
faut conduire ?

- Tu réponds et tu la
boucles.

L'autre continue à me
fixer avec son revolver.

- Je suis vraiment étonné,
je n'arrive pas à croire que
vous êtes des policiers. Vos
questions sont vraiment fai-
bles.

Ils continuent à regarder
mes papiers, et d'un air mé-
prisant me disent : « File,
petit jeune homme ».

J'ai accepté leur loi. Ils
étaient quatre, dans un
couloir, sans témoins, prêts
à tirer. J'ai eu peur pour ma
vie.

Cela se passait un bel
après midi de février 80, il a
fait très beau cet hiver à
Marseille. Février est peut-
être le meilleur mois. Mars
et avris sont venteux et
même pluvieux.

Khaldi HAMOUD

gon 80, Louis de Funès. Si
Molière est un grand hom-
me, c'est bien parce qu'il a
pris le risque de choquer les
imbéciles. Quels sont les
imbéciles qui iraient en 80,
se servir d'une réplique de
1668 pour alimenter le racis-
me ? On se le demande.

* Pour ceux qui n'ont pas
lu Molière, sachez que le
dictionnaire de l'époque dit
qu'un usurier est tenu pour
<arabe » quand il se comp-

porte en « avare, cruel et
an ». (Le Progrès 6-3-80)

L'Avare

Mardi 25 Mars 1980

CONFECTIONS

Après deux jours de boycottage du guichet de régularisation

Les Turcs sans papiers
La nouvelle promesse de Stoléru



La bataille d'Hayange
Les conséquences de la

bataille judiciaire engagée de-
puis quelques mois entre la
Sonacotra (société à but non
lucratif) et les résidents des
foyers en grève de loyers
étonne de plus en plus. Dernier
épisode en date, celui du foyer
d'Hayange. Répondant à la
demande des résidents d'obte-
nir un statut de locataire le
tribunal de grande instance de
Thionville, saisi par la dite
société, ordonne leur expulsion
le 10 août 1979, donnant du
même coup satisfaction à la So-
nacotra qui ne leur accordait
qu'un droit d'hébergement pré-
caire. En d'autres termes un
droit à dormir, payer et se
taire.

Saisi par les résidents, le
juge d'instance d'Hayange Mr.
Bidalou intervient dans l'affai-
re. Celui-ci cherche à définir les
rapports existant entre les ré-
sidents et leur logeur et la
nature du contrat qui les lie. Il
en ressort qu'aux yeux de la loi,
ce contrat ne peut être qu'un
contrat de bail donnant aux
titulaires un droit de locataire
et donc un statut de locataire.
Et c'est ce que les résidents ré-
clament depuis longtemps. Plu-
sieurs tribunaux avaient déjà
appuyé cette notion. Notam-
ment le tribunal d'Evry et celui
de Bobigny en décembre 78,
puis la cour d'appel de Paris
dans un arrêt du 30 mai 79 fût
particulièrement claire sur ce
point : Malgré les termes de
la Sonacotra, les rapports ju-
ridiques des parties ne peuvent
pas s'analyser autrement qu'un
contrat de location à durée
déterminée d'un local meublé.
aucun texte ne confére à la
dite société le privilège d'un
statut exorbitant du droit com-
mun des contrats civils de
logement »...

Ainsi pour le juge d'Hayan-
ge tant qu'un jugement sur le
fond n'est pas prononcé dans
cette affaire, les résidents mê-
me expulsés (cette mesure
serai aussi illégale) conservent
les droits acquis de locataire, à
faire valoir.

En attendant qu'un tel juge-
ment ait lieu, le juge Bidalou
prononce la réintégration des
résidents expulsés le 6 novem-
bre 79. Ses ordonnances sont
annulées par trois fois par la
cour d'appel de Metz, qui
s'appuye sur le prétexte invo-
qué par la Sonacotra, celui de
procéder à des travaux de
réaménagements à l'intérieur
du foyer. Ces travaux doivent
durer jusqu'au mois de mai 80.
Mais le 22 novembre 79, un
protocole d'accord a été signé
par les résidents, la Sonacotra,
le sous-préfet et les élus locaux
établissant la réintégration en
mai 80 et le relogement pro-
visoire des résidents ailleurs.
Une semaine plus tard, la
Sonacotra dénonce cet accord
et apporte de nouvelles pro-
positions inspirées de la loi
d'Ornano (cette loi officialise
l'hébergement précaire pour
toutes les catégories sociales
françaises ou étrangères habi-
tant en résidence communau-
taire). Les résidents refusent de
renoncer à leurs droits de loca-
taires et saisissent à nouveau le
juge Bidalou qui leur reconnait
ce droit.

La Sonacotra répond le 7 dé-
cembre 79 en déposant une
demande de récusation contre
Bidalou. Celui-ci se rend ac
cornpagné des résidents et leie
avocat au toyer et exige leur
réintégration sur place. Un
mmité d'accueil l'attendait sur
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les lieux. Il v avait un repre
sentant de là Sonacotra, son
avocat et la police. On lui fit
savoir que cette zone était dé-
clarée interdite à quiconque, en
raison des travaux en cours à
l'intérieur du foyer. Les rési-
dents répondent que dans un
foyer de deux cents chambres.
il est tout à fait possible de
loger 50 personnes. Le repré-
sentant de la Sonacotra Mr
Cottin leur parle d'un bulldozer
pour raser l'immeuble et résou-
dre ainsi le conflit. Sa société
saisit à nouveau le tribunal de
Thionville (celui qui ordonna
l'expulsion des résidents) pour
protéger manu-militari le foyer.
Elle obtient satisfaction. Le
juge Bidalou prend alors des

mesures d'instruction » pour
constater de visu les travaux
en cours dans le foyer et se rend
une seconde fois sur les lieux.
Les policiers lui interdisent
l'accès des lieux. Il décide de
convoquer le préfet à son
audience du 5 janvier 80 pour
s'en expliquer mais à son grand
étonnement il s'aperçoit que
son tribunal est cerné par les
CRS. Entre temps le juge
Bidalou s'est rendu dans la ba-
raque où les expulsés étaient

logés » pour les informer
qu'il allait réquisitionner et
mettre à leur disposition un
local administratif plus pro-
che des normes élémentaires de
confort ».

Devant le blocus instauré
par les autorités judiciaires et
préfectorales le juge décide de
faire appel devant la jurispru-
dence de la cour de justice euro-
péenne. Seule voie qui lui
1PRt2it ouverte II 4,h-igue pour
cela (11 le droit communautaire
reposant sur la convention
européenne des droits de l'hom-
me qui rend la condition de
logement des résidents d'Ha-
yange inadmissible. (2) Le

Le 15 et 16 mars s'est tenu
un colloque à Paris <, Racisme
antisémitisme et Sionisméo.

Pour la première fois, a notre
sens, une réflexion dépassion-
née est menée, traitant des
divers mécanismes du dévelop-
pement du racisme, sous ses
aspects les plus brûlants. En
effet les diverses contributions
bien que spécifiquement étu-
diées et abordées pour elles-
mêmes, ont permis à la ré-
flexion générale de commencer
à saisir plusieurs implications
qui permettent de comprendre
la dynamique du racisme dans
ses nombreuses imbrications.

La première journée a été
consacrée à l'étude du racisme
colonial et impérialiste à
l'aspect scientifique de l'antisé-
mitisme : l'antisémitisme dans
le mouvement ouvrier au 19°
siècle puis l'antisémitisme dans
les pays de l'est. Partant du
mythe racial, les mécanismes
du racisme pendant la période
coloniale et leur évolution mon-
trent la présence constante du
corollaire domination/diminu-
tion. Pour justifier et valoriser
la pénétration coloniale il fallait
diminuer et réduire le schéma

FOYERS

droit communautaire qui impo-
se à chaque juge national

d'écarter tous les obstacles
éventuels à son application ».

Il s'adresse ainsi à la presse.
Ce droit qu'il est chargé de pro-
téger et de veiller à son appli-
cation doit être le même pour
tous, a été de long en large
bafoué, tramé dans la houe
depuis le début de cette affaire.
Ces hommes sans voix, jetés à
la rue alors réclament les
droits les plus élémentaires qui
leur sont dûs se trouvent écra-
sés devant le poids énorme et la
puissance des trusts et des
intérêts des grands capitaux ne
laissent pas indifférents le
juge. Il ira jusqu'au bout dans
la défense de ces droits.
Jusqu'au jour où il se trouvera
lui-même tramé devant les ju-
ges et les tribunaux.

Le 12 mars il est convoqué
chez le juge d'instruction de
Dijon pour diffamation envers
le barreau régional. Il compa-
rait ensuite le 21 mars devant
le tribunal de police de Bar-le-
Duc pour répondre à une in-
fraction SNCF. Il a voyagé en
1° classe avec un billet de
seconde. Ce jour là, le train
était plein à craquer. Puis le 26
mars devant la cour d'appel de
Metz pour s'expliquer avec la
Sonacotra.

A-t-il tort de croire que la
justice doit être la même pour
tous. A-t-il tort de croire que
les lois qu'il est chargé d'appli-
quer doivent être les garants de
la liberté de chacun y compris
l'immigré ?

La justice de ce pays nous le
dira peut être dans les jours à
venir. Si les trusts et les PDG
ont fait de cette justice un
leurre, des hommes comme Bi-
dalou font eux renaître un
espoir...

AUI

Racisme et
lutte de classe

Amiens - depuis une
semaine une grève se pour-
quit aux entrepôts des Coo-
pérateurs de Picardie, où
une partie du personnel a
arrêté le travail par soli-
darité avec 3 employés qui,
depuis le 11 mars font une
grève de la faim.

Le conflit a commencé
début janvier, suite à une
altercation raciste entre
deux membres du personnel

MARSEILLE

75 personnes, (sur ces 75 per-
sonnes, 45 seulement sont dé-
clarées officiellement locatai-
res) immigrés, sont menacés
d'expulsion de leur hôtel situé.
15 rue Molière à Marseille. La
décision sera prise jeudi 27
mars 1980 par le Tribunal
d'Instance de Marseille.

L'hôtel Gounod, apparte-
nant à la SARL Marseille
Hôtelier légalement propriétai-
re de deux autres hôtels à
Marseille : 32 rue du Raignoir,
et 3 rue Berlioz) est plus qu'in-
confortable quatre personnes
par chambre de 2m X 3m. sans
chauffage ni eau chaude, en
compagnie quotidienne de ca-
fards et de punaises pour un
loyer mensuel de 150 F par
personne, ce qui totalise 600 F
par chambre ! Naturellement, il
n'est pas délivré de quittance
de loyer aux locataires, sauf à
ceux qui insistent après de
nombreuses justifications.

Mais la commission Commu-
nale de Sécurité s'est contentée

de cette entreprise,
monsieur Dominique
Moretti qui est délégué syn-
dical et Monsieur Rabah
Benkedidja. La direction
décida de les licencier (elle
ne veut pas qu'il y ait des
incidents à caractères racis-
tes entre ses ouvriers).

L'inspection du Travail
refuse le licenciement du
délégué syndical (tant pis
pour monsieur Benkedidja)
Mais la direction syndicale
CGT demande la réintégra-
tion du second employé. De
la rixe raciste, ils entament

Expulsion de

75 immigrés d'un foyer
d'observer l'existence d'un seul
escalier, l'absence d'un éclai-
rage de sécurité, la non-con-
formité de l'installation électri-
que et de rappeler un certain
nombre de consignes de sécu-
rité.

Monsieur le député, maire de
Marseille considérant l'avis dé-
favorable émis par cette com-
mission, a signé un arrêté (n"
80/011/SG) notifiant la ferme-
ture de l'hôtel jusqu'à sa totale
mise en conformité. 11 n'est pas
précisé dans cet arrêté, où vont
vivre les 75 locataires de cet
hôtel le soir du 27 mars
prochain quand aura été rendu
le jugement de leur expulsion.
S'il est bien évident que l'hôtel
Gounod doit faire l'objet d'im-
portants travaux de réfection,
la municipalité de Marseille,
ainsi que la Société Propriét aire
de cet hôtel se doivent
d'organiser matéirellement et
financièrement le relogement
de tous les locataires.

solidairement une grève
la faim pour leur réinté-
gration &tis l'entreprise.
Monsieur Rabah Benkedid-
ja fut hospitalisé en urgen-
ce, mais il s'est enfuit de sa
chambre d'hôpital pour con-
tinuer sa grève de la faim
chez lui parce qu'on voulait
l'alimenter à la suite d'une
d'infarctus.

Le conflit continue tou-
jours, malgré l'état alar-
mant des grévistes, la direc-
tion continue à vouloir li-
cencier, mais ceci est un
prétexte pour démanteler le
syndicat à l'intérieur de
l'entreprise.

Le comité d'Amiens de
MRAP salue avec émotion
cet acte de solidarité hu-
maine. A Amiens aujour-
d'hui, l'amitié entre les peu-
ples se vit dans ce petit
baraquement de la rue Al-
fred Castel - Le MRAP a
décidé de lancer des comités
anti-racistes dans les entre-
prises.

A
Gennevilliers

Samedi 22 mars à 15 heures
s'est déroulé une manifestation

- -de plus de 450 personnes de la
place Voltaire (Asnières1 au
quartier du Port. pour deman-
der la libération de Bouaziz -
ouvrier algérien de 50 ans -

délégué du foyer du Port de
Generilliers et du Comité de
Coordination, participant de la
nouvelle unité cité foyer contre
les ghettos de la municipalité,
emprisonné depuis septembre
70 à Fleury Mernrig sur dboon-
ria t ion de 11 '1 CGT.

Un meeting devrait se tenir
le 29 mars à la Bourse du
Travail. 11 semble (m'il ne
pourra pas se tenir

Colloque à Paris: racWrie, antisionisme et sionisme

Actualité du racisme
d'organisation d'un peuple à
des formes rudimentaires d'or-
ganisation, ou vestiges de
temps 'anciens, deYant être in-
tégrées et civilisées ». Cette
déformation n'épargna pas la
pensée marxiste qui, en consi-
dérant le capitalisme comme
stade ultime du développe-
ment, biffait d'un trait les
dynamiques communautaires
propres, en Afrique par
exemple.

-comme référence collective. le
racisme anti-immigré, anti
noir, anti arabe y participent en
général, mais tout en faisant
asseoir le racisme contempo-
rain sur des considérations qui
permettent de nouveaux réfé-
rents collectifs, mais plus dif-
fus.

Ainsi des pièces ont été ver-
sées au dossier sur la violence
raciste et sa banalisation, mon-
trant tant son soubassement
institutionnel (projet de limita-
tion de moitié de l'immigration
par projection des scénarios(...
que sa justification idéologi-
que, exemple : l'arabe est,
aujourd'hui, en même temps le
banquier (pétrole), que le
gueux ou le terroriste. Tradi-

tionnellement thème fort de la
propagande antisémite (le juif
banquier, gueux et mielleux).
Le débat a montré en celà la
persistance du typage qui
prend pied dans la différence),
pour opposer et entretenir par
l'imagerie, l'instinct à la raison.
L'antisémitisme toujours
prompt à se rallumer, fournit à
ce sujet un itinéraire édifiant
sur l'articulation du racisme
dans une situation donnée.
L'organisation de vie différente
devient ainsi, motif à récu-
pération et peut servir de
ferment à un racisme plus
violent.

Le deuxième jour le colloque
s'est poursuivi avec trois thè-
mes principaux : judaïsme
marocain, sionisme et Palesti-
ne les Juifs et le sionisme et le
mythe de l'antisémitisme éter-
nel.

Il a été montré au sujet des
juifs marocains le rôle négatif
au Maroc de l'Alliance Israélite
Universelle qui, en connivence
avec le régime colonial, allait
saborder la participation des
juifs à la lutte pour l'indépen-
dance. A propos de la confisca-
tion de la lutte antisémite par

le sionisme des éclaircissements
nouveaux furent apportés. Le
mythe de l'antisémitisme éter-
nel permettait, en même temps
que la mobilisation, une neutra-
lisation du mythe lui-même.
Manoeuvre habile, le mythe
agit aussi comme éternel
repoussoir.

A.G. et S.B.

THEME ET PROGRAMME
DU COLLOQUE

Samedi 15 mars
Ouverture du colloque.
Impérialisme et Racisme, par
Jean Yves Barrère )Cedetimt.
Racisme, immigration et mou-
vement ouvrier par Sany
N'Dango.
Evolution de l'imaginaire ra-
ciste par François Geret.

Débat.
Présidents : Léo Niatarasso.
Racisme et antisémitisme, par
Saïd Bouziri.

Débat.
Président : Maurice Bottin.
Question nationale et question
juive en Europe de l'est par
Ilan H alevi.
L'antisémitisme et le numve-
ment ouvrier français par
Madeleine R eherioux.
Débat.
Président : Jean Bauberot.

Dimanche 16 mars
I,es causes du déracinement du
judaisrne marocain par Farm,'
Margh v .

Le colonialisme français et le
juclaisine marocain par Daniel
Cohen (MA ).
Le Sionisme et la Palestine, par
Eh i Samhar.
I,es Juifs et le Sionisme, par
han H alevi.
Les nouveaux racismes : Pierre

waçus.
Humour et Racisme. par
Albert Paul Lentin.
I,es mythes du sionisme. par
RudolPh Bkouche.
I,e mythe de l'Antisémitisme
éternel par Mixirne Rodinson.
Débat général. par Claude
Bourdet.
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Gafsa :«sauver les prisonniers»
Le vendredi 14 mars s'est

ouvert le procès tunisiens
qui ont été à l'origine du
soulèvement armé de Gafsa.
Inculpés d'atteinte à la Sû-
reté extérieure et intérieure
de l'Etat ces militants sont
passibles de la peine capita-
le. Deux membres de l'As-
semblée Nationale ont déjà
annoncé la couleur du
verdict. Ils réclament des
peines « exemplaires » et

sans pitié » la peine de
mort. Face à cette nouvelle
forme de résistance en
Tunisie le pouvoir a cherché
à minimiser la portée de ce
mouvement.

Sur les 300 personnes
arrêtées lors de l'Etat de
Siège, 66 seulement vont
être déférés devant la cour
de sûreté de l'Etat dont 7 en
fuite et un hospitalisé (s'il
n'est pas sous la torture, ou
pas déjà mort) (Ghodbani).
Les autres seront présentés
ultérieusement devant des
juridictions de droit com-
mun (criminelles ou correc-
tionnelles). Le recours à la
torture systématique des
accusés et le bafouement
des règles juridiques
élémentaires semblent avoir

Il est assez courant de
qualifier le Maroc de pays
des contrastes, et à voir les
évènements survenus tout
au long de ce premier
trimestre 1980, les droits de
l'homme non plus ne sem-
blent pas échapper à ce
qualificatif. Le 6 mars, les
prisonniers politiques de
Meknès « en détention pré-
ventive » depuis 3 ans dé-
clenchent une grève de la
faim illimitée, revendiquant
leur libération ou leur juge-
ment immédiat. Le 8 mars,
47 d'entre eux sont mis en
liberté provisoire, et le 20
mars 6 autres dont Belke-
bir, ex-président de
l'UNEM sont à leur tour
mis en liberté provisoire - 53
donc sont libérés et vont
être jugés dans les semaines
qui viennent, par petits
gorupes et dans des villes
différentes, pendant que 10
autres sont isolés les uns
des autres, dispersés dans
plusieurs prisons, et conti-
nuent, aux dernières nou-
velles, leur mouvement de
grève. Ainsi le poète Abdal-
lah Zerrika se retrouve à
Casa alors que Najib Bribri
est isolé à Khémisset, un
autre groupe étant enfin
transféré à la prison d'El

Mardi 25 Mars 1980

été la règle.
maitre Alain Roustan,

mandaté par l'association
Internationale des Juristes
démocrates a souligné lors
d'une conférence de presse
tenue à paris, juste après
son retour de Tunisie, les
conditions de détentions ré-
pressives des accusés, et
l'absence des garanties élé-
mentaires : « Plusieurs
accusés se sont plaints
d'avoir été torturés et
battus. Certains n'ont pu
dormir depuis leurs arres-
tations parce que liés 5 par
5 dans une même pièce...
Ahmed Margheni a été pré-
senté au juge d'instruction
enchainé et pieds nus. Et
aucun des accusés n'a pu
recevoir de visite de sa
famille ou de son avocat,
depuis son arrestation et
jusqu'à l'ouverture du,
procès. Ces manquements
graves aux droits de-
défense ont susct té es
protestations des familles et
de l'Association Tunisienne
des jeunes avocats, parce
que aucun des avocats man-
datés par l'Association in-
ternationale des juristes dé-
mocrates n'a été autorisé à
assister aux débats.

Au total, ajoute Rous-
tain, nous pouvons affirmer
que le procès qu i se dé-
roule porte gravement
atteinte aux droits de la dé-
fense et aux droits de.
l'homme.

Pourquoi donc tant de
précautions, et le huis clos ?
Les insurgés de Gafsa ne
sont-ils donc pas un ramas-
sis de mercenaires à la solde
de l'étranger !

En fait depuis l'interro-
gation télévisée de A. Mar-
ghni à la télévision, en
dépit des coupures, des
éléments essentiels se sont
clarifiés. On apprend qu'il
s'agit de 28 hommes péné-
trant par l'Algérie et non
d'une cinquantaine venue
de la Lybie. Que ces 28
hommes aient pu tenir la
ville quatre jours. Voilà qui
en dit long sur c< l'impli-
cation des habitants de
Gafsa ».
que les infiltrations se sont
faites en 2 fois à intervalle
de 8 jours ; au cours du
mois qui a précédé l'action,
le 3 janvier les 2 groupes
étaient réunis à Gafsa, Izze-
dine Cherif y faisait quo-
tidiennement ses courses et

Le Maroc d'aujourd'hui:

une prison qui s'ouvre

et se referme
Alou à Rabat (voir Sans
Frontière N°3)

A ces 63 prisonniers, on
semble donc préparer des
procès rapides et disjoints
les uns des autres. Mais par
contre rien n'a filtré sur le
sort réservé aux 26 prison-
niers (originaires du Saha-
ra) de Meknès qui revendi-
quent leur « appartenance
au peuple sahraouï » et
défendent les thèses du
Front Polisario. Leur procès
ne semble pas près de se
tenir et on ne peut
écarter l'éventualité de leui
comparution devant un tri-
bunal militaire.

Par ailleurs, Abraham
Serfaty (souffrant de la
malaedie de Reynaud et
privé d'un traitement ap-
proprié) est condamné à la
détention à vie, et Abdella-
tif Laabi (condamné à 10
ans, est atteint d'une mala-
die rhumatismale) vont être
jugés de nouveau le 10 avril
pour les faits remontant à
1972, et ceci au moment
même où le gouvernement
marocain s'est engagé à
accepter la constitution
d'une équipe médicale franc
franco-belge-marocaine car-
chargée d'examiner l'état de

santé des prisonniers politi-
ques de Kénitra et de
Meknès. Cette commission
qui va se réunir dans les
jours qui viennent, doit se
rendre au Maroc début
avril.

Parrallèlement à ces vic-
toires pour les droits de

Nom Prénom

Tati Fouad
Dimaoui Habib
Dicii Ahmed
Filali Habib
Mouthig Med
Ehna Med
Mouthig Hasan
Briche Med
Rgibi Med
Filali Ahmed
Daoued Brahirn
f)imaoui Abdess
Abou Khaled
Dah Moustafa
Sec-1i Med
Mouthig Hassan
Kaoucli Med
Daoudi Med
Bouda Anki
Selrnani Ahmed
Hançali Mbarek
Mima Mahjoub
Mou thig Ali
Houri Najem
Selmi Med
Ahl Rouhaker

entretenai te des rapports
avec la population et com-
merçants. Il faisait des
courses pour tout le groupe.
Lorsqu'on sait qu'il s'agit
de sa ville d'origine et qu'il
est assez connu à Gafsa on
imagine facilement qu'il
jouissait d'une protection
de la part de ses conci-
toyens.

De nombreuses indica-
tions tendant à prouver
aussi que des douaniers,
policiers et des militaires
ont appuyé le mouvement.
Certains comparaissent
d'ailleurs devant la cour.
Du point de vue iédologique
on apprend l'appartenance
du groupe à une idéologie de
type nationaliste, arabe, et
l'affirmation politique de
leur action. ce qui fait voler
en éclat la thèse des merce-
naires. Enfin la condamna-

Liste des prisonniers

tion du régime Kadafi sem-
ble avoir rencontré un inté-
rêt plus particulier chez la
population.

-

Marghni, tout en étant lié
à la Lybie visait à utiliser
sans pour autant s'aligner
sur la politique du colonnel.
Il ne souhaitait pas un tel
régime pour son propre
pays. On était en présence
d'un homme serain, cons-
cient de ses actes, et as-
sumant pleinement cet acte
politique en lui donnant une
nouvelle dimension : l'ac-
tion armée.

Si, l'opposition légale ne
semble guère apprécier de
telles conceptions violentes
et attend toujours une ou-
verture qui ne vient pas,
une partie de la population
a été sensible aux évè:
nements.- Elle s'est ex-
piée par des actions d'enver-

l'homme, on a assisti., à une
recrudescence des arresta-
tions et des procès visant
indistinctement militants
de l'Union Socialiste des
Forces Populaires (USFP)
et de la Confédération Dé-
mocratique du Taravil, ac-
tivistes musulmans et jeu-
nes étudiants soupçonnés
d'appartenir à des groupes
clandestins.

Saharaouis de Meknès

Né le Lieu Arrêté le Lieu

1934 Ouedségia 10/11/77 Layoune
1948 Goulimine 27/5/77 Agadir
1951 Layoune 10/6/77 Agadir
1953 Hagounia 4/11/77 Tan-Tan
1953 Kouline 25/7/77/ Agadir
1953 Assa 21/5/77 Rabat
1953 Goulimine 18/5/77 Agadir
1954 Assrir 17/5/77 Rabat
1954 Saghiet 17/11/77 Tan-Tan
1954 Houkounia 4/11/77 Ta.-Tan
1954 Tan-Tan 4/11/77 Inzkane
1955 Goulimine 27/5/77 Tan-Tan
1954 Taroudant 31/10/77 Tan-Tan
1956 Tan-Tan 14/11/77 Rabat
1956 Agadir 4/11/77 Inzekane
1956 Casa 17/11/77 Agadir
1957 Okda 19/11/77 Rabat
1957 Sidi Hiab 4/12/77 Casa
1957 Goulimine 14/11/77 Rabat
1957 Akim 14/11/77 Tan-Tan
1957 Layoune 4/11/77 Tan-Tan
1958 Goulimine 13/12/77 Agadir
1958 Goulimine 14/11/77 Agadir
1953 Houkounia 16/6/77 Goulimine
1953 Houkounia 16/6/77 Goulimine
1953 Houkounia 16/6/77 Tan-Tan

Le 7 mars, 16 grévistes de
l'usine Coca-Cola en grève
depuis le 21 janvier étaient
arrêtés.

Le 10 mars, 16 grévistes
de l'usine Coca-Cola en
grève depuis le 21 janvier
étaient arrêtés.

Le 10 mars, Mohammed
Chaouki président du con-
seil municipal d'IFNI et

Profession

Retraité
Fonctionnaire
Fonctionnaire
élève
ouvrier
Etudiant
Etudiant
Etudiant
Professeur
Professeur
Elève
Fonctionnaire
Etudiant

immr.il
Elève
Etudiant
Etudiant
Etudiant
Elève
Elève
Etudiant
Elève
Elève
Commerçant
Chômeur
Chômeur

gures limitées mais réyéla-
trices du climat régnant en
Tunisie (Icendie du Palais
de Justice à Tat,aouine...
par des inconnues, grèves
des étudiants...etc...)

La répression du pouvoir
est à la mesure de ces
mouvements : rafles, cou-
vre feu dans le sud, arresta-
tions, la mauvaise récolte
aidant, tout cela annonce un
horizon d'instabilité profon-
de. Le pouvoir, loin de
confronter les vrais problè-
mes, opte comme toujours
pour la répression. Tout en
dénonçant l'ensemble de
cette politique il est temps
que tousles démocrates oeu-
vrent pour faire échec au
verdict de mort qui se trame
à Tunis à l'encontre de ces
prisonniers et qu'il faut
sauver à tous prix.

S. K

membre de l'USFP, était
condamné à 2 ans de prison
ferme. Le même jour, Bou-
bkri président de l'UNEM,
échappe à une tentative
d'assassinat alors qu'il se
'rend à motocyclette au siè-
ge l'organisation étudiante.
Durant la même période se
tiennent plusieurs procès
d'étudiants et de lycéens
arrêtés lors de grèves, et
plusieurs témoignages con-
firment l'arrestation de jeu-
nes activites musulmans.
Par ailleurs le Bureau Inter-
nationale du Travail vient
de rendre son avis sur la
plainte déposée par la CDT
contre le gouvernement ma-
rocain, suite aux arresta-
tions et licenciements mas-
sifs qui avaient suivi les
grèves d'avril 1979 au Ma-
roc.

Ces violations du droit
syndical avaient été consi-
gnées par la CDT dans un
livre blanc que Sans Fron-
tière avait déjà signalé.
Dans son avis, le B.I.T
demande au gouvermenet
de Rabat de reconsidérer
son attitude face aux centai-
nes de grévistes arrêtés,
torturés et qui sont sans
travail depuis un an.

Kamal BELARBI
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Pour n'avoir entendu que des
seuls Amin Dada, Macias Nguéma
et Bokassa ler, il est en Afrique, des
régimes que l'on supposerait plutôt
paisibles. C'est le cas de celui de
l'ex-sergent (aujourd'hui général)
Etienne Gnassingbé Eyadéma au
Togo. Or, dans ce dernier pays
qui, de janvier 1967 (date de la
prise de pouvoir par Eyadéma)
jusqu'en décembre 1979, était
dirigé sans le moindre texte
constitutionnel, le terrorisme d'E-
tat et le pillage sont également
érigés en système de gouverne-
ment. On ne peut dès lors que
comprendre le sentiment de peur
et de crainte qui a cours parmi les
populations.

A Lomé, la capitale, chacun
vaque à ses occupations mais
évite, autant que possible, de
parler à ses voisins et, plus encore,
à un étranger. Dès qu'on pose une
question qui, même de loin, touche
à la politique, les Togolais devien-
nent amnésiques ou jouent habi-
lement les sourd-muets. A priori,
cette curieuse circonspection des
Togolais pourrait. surprendre.
D'autant plus qu'ils sont quoti-
diennement invités par les médias
officiels à dénoncer les « citoyens
égarés », les ennemis du Togo
nouveau, révolutionnaire et au-
thentique » que sont les oppo-
sants réfugiés à l'étranger.

Et si, par moment, un Togolais
retrouve l'usage de la parole, c'est
pour vous dire que cette propa-
gande gouvernementale n'a fait
que multiplier le nombre de dé-
nonciation et créer un climat de
suspicion qui sévit jusque dans les
familles. Ainsi, M. Savi de Tové,
ex-directeur de la CFAO, récem-
ment condamné à 10 ans de
prison, aurait été dénoncé par son
propre frère. Tout ceci explique
que chacun veuille se tenir à
distance de l'entrelacs des conver-
sations ayant plus ou moins trait
à la politique; seule façon de ne
pas servir de cible aux éventuels
délateurs.

Car, nous a-t-on dit, « il suffit
qu'un de vos parents ou un de vos
voisins avec lequel vous avez eu
des mots, se rende au siège du
parti ou à la sûreté et vous accuse
de n'importe quoi pour que vous
soyez embarqué. On ne compte
plus ceux qui ont été, arrêtés pour
avoir prétenduement tenu des
propos injurieux contre le « Gui-
de » ou pour un motif quelconque.

Pourtant, au premier abord,
Lomé ne semble pas quadrillé par
un dispositif policier important.
Les nombreux contrôles de police
qui se font sur les routes, la nuit
de préférence, sont surtout le fait
d'une horde d'agents qui cher-
chent à arrondir leurs fin de mois
en rançonnant les cohducteurs. De
même, les policiers fraîchement
recrutés sillonnent-ils les rues de
la capitale, mais -sans adopter
d'attitude particulièrement ré-
pressive. Oui... mais, il suffit d'un
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Photo: S.N Statut d'Eyadema construite par les Nord-Coréens.
bref séjour dans le pays pour
comprendre que l'image de mar-
que que le pouvoir essaie de se
donner à l'étranger est aux anti-
podes du vécu quotidien des
Togolais. On chercherait en vain
les signes marquant l'aurore d'un
Togo nouveau, engagé dans les
voie de la prospérité, pour ne
découvrir que des citoyens livrés à
eux-mêmes et en butte aux offen-
ses les plus cuisantes.

La misére des enfants

Dans les rues de Lomé, notam-
ment dans le quartier de Nyekon-
nakpoé et sur tout le périmètre de
Kodjoviakopé qui va de la gare au
grand marché situé à proximité de
la cathédrale, le spectacle de la
misère vous saute aux yeux. Des
enfants, des quantités d'enfants
de six à sept ans, voire plus,
traînent là, couchés par terre et
mendient ou tentent désespé-
rément de vous vendre des caca-
huètes, des Ablow (1) ou autres
bricoles, à cinq, dix ou quinze
francs le paquet.

Certains, nous a-t-on dit, cher-
chent à se procurer ainsi les
quelques sous qui leur permet-
tront de payer leur scolarité - leurs
parents, démunis et ayant la
charge d'autres enfants, étant
bien incapables de le faire. Dans
les mêmes lieux, ce sont des
chômeurs qui vous accostent à
tour de bras, le visage gêné et
presque suppliant, pour vous de-
mander une maigre pièce de 100
francs CFA (2). Sans arrêt ils
déambulent devant les établisse-
ments commerciaux - vainement
le plus souvent car, sur les portes
de la plupart des entreprises, un
panneau est accroché : « Pas
d'embauche ».

Dans le quartier de Tokoin, le
plus peuplé de la ville, où se
trouve le cantonnement du régi-
ment d'infanterie et où réside -

question de sécurité - le général
Eyadéma, ce n'est pas mieux. Il
est vrai que de dévoués serviteurs
évitent au chef de l'Etat ce triste
spectacle : lorsqu'il passe avec son
cortège, la route, sur cinq kilomè-
tres et pendant deux heures, est
interdite à la circulation. Comme
Mobutu - le « Guide » zaïrois à qui
il voue une telle admiration qu'il
lui a emprunté le thème de
l'authenticité -, le général ne veut
pas voir ses « sujets » misérables
et estime sans doute que les
slogans suffisent à les nourrir.

Les pourchassés du régime

Cette misère pousse, bien en-
tendu, un grand nombre de Togo-
lais à s'expatrier. Mais, en vérité,
nombreux encore sont ceux qui
fuient clandestinement vers le
Bénin, le Ghana ou la Côte
d'Ivoire par crainte de représailles
politiques. Une grande partie de
ces exilés sont originaires du
Sud-Togo, peuplé essentiellement
de Minas et de Ewés, lesquels ont,
plus que quiconque, toujours ré-
sisté à Eyadéma. On comprend
d'ailleurs qu'ils prennent le che-
min de l'exil, car l'une des constan-
ces de la répression au Togo est la
punition collective. Tous les
membres d'une famille sont indis-
tinctement persécutés, si un des
leurs s'avérait être un opposant ou
venait à exprimer un désaccord
sur la conduite des affaires publi-
ques.

Et parmi ces sudistes, les plus
visés par la police du « Guide »
sont tous ceux qui portent les
noms à consonnance portugaise,
et ils sont des milliers dans ce
cas. « Il y a dix mois, nos a confié
un diplomate en poste à Lomé,
cette chasse aux sorcières étaient
à son paroxysme.

Tous les jours, de véritables
appels au lynchage étaient lancés
contre ces « Brésiliens », comme
on les appelle ici. Ils ont fui en
masse et, parmi ceux qui sont

restés, plusieurs ont été chassés
des postes qu'ils occupaient dans
l'administration et ne peuvent
obtenir un passeport que s'ils
fournissent la preuve qu'ils sont
Togolais depuis deux générations.
Tout cela parce que les personnes
accusées dans le prétendu complot
contre Eyadéma s'appellent
Olympio, de Souza et Lawson ».

Ce point de vue devait nous être
confirmé par de nombreux Togo-
lais, qui, dans leur grande majori-
té, jugent l'affaire du complot
comme un excellent prétexte dont
se sert le pouvoir pour se débar-
rasser des opposants virtuels. En
effet, bien que le procès ait eu
lieu depuis août dernier, on conti-
nue d'arrêter chaque jour des gens
dénoncés, prétend-on, par des
condamnés. C'est ainsi que les
prisons, notamment au camps de
gendarmerie à Lomé et dans les
camps militaires de Tamedja et de
Lamakara, regorgent de détenus.
Et il est commun qu'on n'ait plus
les nouvelles des personnes « em-
barquées », comme cela est le cas
de M. Saturnin Ayit,é, ancien
commandant de l'aéroport, et de
M. Fatognon, directeur des servi-
ces des eaux. On craint qu'il ne
leur soit arrivé malheur, non
seulement en raison des affreuses
conditions de détention, mais
surtout à cause des méthodes
expéditives du régime.

Le gorille

Selon un officier réfugié à
Abidjan : « Les prisonniers sont
entassés comme du bétail dans
des cellules où règne généralement
une obscurité complète. Et des
choses horribles se passent: à
Temédja, par exemple, le lieute-
nant-colonel Bonfo, chef du camp,
pour divertir ses soldats, con-
traint les prisonniers à se battre à
mort comme des gladiateurs ro-
mains. C'est ainsi que sont morts
les quatre agents des douanes qui
furent présentés l'année dernière à
la foule comme des prototypes de
la corruption ».

Ces violences ne sont pas des
« bavures ». Le général Eyadéma
en est parfaitement informé et,
pis, les pratique lui même. « Pour
son plaisir personnel » nous a-t-il
été raconté, il participe lui-même à
des séances de tortures et à la
liquidation physique de ses enne-
mis, ce qui lui vaut à travers le
pays le qualificatif de « Kesse
Doufio » (le gorille qui gouverne).
Sa réputation de tueur, il est vrai,
date de 1963, lorsque, simple
sergent démobilisé, il tira sur
Sylvanius Olympio, premier pré-
sident du Togo. Celle-ci, depuis
son accession au pouvoir en 1967,
n'a fait que se confirmer. On sait
de bonne source qu'en 1975, le
commandant Komlan mourut au
cours d'une séance de torture à
laquelle Eyadéma avait pris une
part active. On sait aussi que ce
dernier faisait partie du comman-
do qui, en 1977, mitrailla son
propre beau-frère, le lieutenant
Nyéhou, lequel, soupçonné d'avoir
organisé une réunion des officiers
originaires du nord, fut achevé par
le même commando à l'hôpital où
on l'avait transporté.

Mais, avant l'émimination de
ces officiers (tous formés à Saint
Cyr), le maître du « Togo nou-
veau » s'était déjà illustré par
l'assassinat de plusieurs hautes
personnalités fort connues. Il
s'agit, entre autres, du commis-
saire Ossey.i, de Mm. Théophile
Mali et Kolor qui furent respecti-
vement ministre et député sous la
première République. Quant au

commissaire Pana, il fut abattut
en plein aéroport de Lamakara par
un colonel aux ordres. Outre cet
aspect de la répression, le gouver-
nement d'Eyadéma a mis au point
toute une machine dont le but est
de procéder à l'enlèvement des
opposants réfugiés à l'étranger
(3).

Kidnappings et tortures

Les exemples dans ce domaine
ne manquent pas. En 1974, plu-
sieurs Togolais furent kidnappés
au Bénin et abattus dès leur
arrivée. Une année après, une
douzaine d'étudiants togolais ré-
sidant à Dakar étaient enlevés,
ainsi que M. Mensah, entrepre-
neur des travaux public réfugié en
Haute-Volta. En juin 1979. le chef
de la gendarmerie en personne, le
commandant Assih, exécuta le
kidnapping de MM. Emmanuel de
Souza et Teyi Lawson dans la
capitale ghanéenne. Il fallut, en
définitive, attendre l'enlèvement
de M. Benis Lawson le 30 septem-
bre 1979, au Niger, par un
commando de l'armée de l'air
togolaise, pour que l'opinion in-
ternationale soit informée des
pratiques d'un régime qui ne
recule apparemment devant rien.

Assassinats, tortures, kidnap-
ping ... et là-dessus culte de là
personnalité et, quasiment, déïfi-
cation. le général ne répète-t-il pas
à tout propos : « C'est Dieu
lui-même qui m'a mis à cette
place » '? A telle enseigne que tous
les courtisans en sont à proclamer,
sans peur du ridicule, la légitimité
d'origine divine d'Eyadéma. Et il
n'est pas un seul slogan, à la
radio, à la télévision et sur les
grands panneaux qui ornent les
carrefours de Lomé qui n'aligne
des sottises du genre : « Nos
champs d'ignames, de manioc de
maïs, de mil ... chantent tes
louanges, Eyadéma notre es-
poir ou encore
Grâce à toi, père fondateur de la

nation, le Togo vit enfin ».
Les membres de la famille du

« Guide » font, cela va de soi,
partie de la divinité. La mère,
« Maman Danida », est aujour-
d'hui la femme la plus chantée du
Togo. C'est ainsi qu'elle a été
élevée à la plus grande dignité de
la nation, le 25 janvier dernier,
dans son village de Pya, devant
tout le personnel politique qui
s'est déplacé pour « honorer et
magnifier le plus noble service
rendu à la nation par la première
mère togolaise : celui d'avoir mis
au monde un fils, un homme
exceptionnel, qui vint juste pour
sauver le pays de la dérive ».
Quant au frère d'Eyadema, le
lieutenant Tonou, chef des « com-
mandos de la mort », il peut se
permettre impunément de corriger
publiquement à longueur de jour-
née tout individu qu'il n'apprécie
pas.

Le pillage organisé

A l'instar de Mobutu, au nom
de la fumeuse idéologie de l'« Au-
thenticité », le pays est maintenu
dans l'obscurantisme le plus déli-
rant. Sur neuf mois d'école, disent
les professeurs, les élèves passent
l'équivalent de trois à pratiquer

authenticité » - exercice offi-
ciellement baptisée « animation ».
Cela consiste à danser en chantant
des hymnes à la gloire du 0 Gui-
de ». Des adultes aussi sont
contraints d'y participer. Et il
n'est pas rare de voir, au cours
d'une réception officielle, les mi-
nistres et les autres dignitaires se
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revient aux Zimb

Si l'an dernier, toutes les
femmes se sentaient solidai-
res des Iraniennes, cette
année la palme revient aux
femmes du Zimbabwe. La
victoire écrasante des natio-
nalistes du Front Patrio-
tique est due en grande
partie à la participation
active des femmes contre
la colonisation raciste.

UNE DOUBLE
OPPRESSION

Concernées au même titre
que les hommes par la
répression blanche, elles ne
se sont pas tenues à l'écart
des luttes de libération. La
mobilisation des femmes
dans le combat a impulsé et
développé la prise de
conscience du peuple. En
tant que femmes noires et
paysannes, travailleuses ou
étudiantes, elles devaient se
libérer à la fois de la
servitude coloniale et de
l'oppression patriarcale tra-
ditionnelle. Aussi de nom-
breuses femmes ont rejoint
le camp des guérilleros,
espérant qu'avec la libéra-
tion de leur pays, elles
obtiendraient aussi la leur.
Il est encore trop tôt pour
savoir si elles en seront
récompensées. Mais d'ores
et déjà, les spécificités de
leur oppression peuvent
être étudiées et replacées
dans le combat plus large
pour la libération de la
femme noire.
Dans la Rhodésie raciste de
Jan Smith, la femme noire
se trouve au bas de l'échelle
sociale. Il va sans dire que
la solidarité entre femmes
noires et femmes blanches
privilégiées par leur couleur
n'existe pas. Pour la femme
noire, les plus bas salaires,
des conditions de vie déplo-
rables, le manque de res-
sources et l'éducation sco-
laire qui l'obligent à se
prostituer ;à elles aussi les
enfants mal-nourris qui
meurent en bas âge sur les
terres stériles, abandonnées
aux Africains. Le seul rôle
qui lui est dévolu, est celui
de l'instrument de travail,
simple marchandise, objet
de production et de repro-
duction.

L'HERITAGE DUPASSE

Déjà à l'époque précolonia-
le, les structures sociales
traditionnelles se basent sur
les lois de la fécondité. Mère
avant que d'être individu,
ses enfants appartiennent
au mari ou alors au père de
la femme en cas de grosses-
se hors mariage. La vir-
ginité des jeunes filles est
étroitement contrôlée. La
femme stérile, objet impro-
ductif est une femme « gâ-
tée ».

Monnaie d'échange pour
diverses négociations, la fil-
le à marier est donnée à un
clan, un ami, un serviteur
dévoué ou alors en échange
de sa soeur aînée stérile.
L'épouse est lazardienne de
la famille, mère nourricière
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et s'occupe des champs. Le
père se consacre aux tra-
vaux de construction des
cases et de la chasse. A sa
mort, les fils héritent de ses
veuves.
Dotée d'un époux imposé, la
femme n'a presque aucun
recours de dissolution du
mariage, hormis la fuite,
l'adultère affiché, la stérilité
du mari ou la tentative de
meurtre.
Par contre l'époux peut
répudier à loisir la femme
jugée par lui infidèle, stérile
ou sorcière. Les sorcières
sont des femmes ayant
tenté d'empoisonner leur
époux, et que le féticheur
guérit en leur administrant
une potion amnésique.
Dans le Zimbabwe tradi-
tionnel, la mère perd son
nom et s'appelle « Mère de
Untel ou Untel ». Après la
ménopause, elle obtient le
titre glorieux de mère de
la Nation » ou « Mbuya ».

UN NOUVEAU TYPE
D'OPPRESSION

Avec l'introduction du mo-
de de production capitalis-
te, les coutumes se sont
perverties ou ont disparu.
La colonisation a par contre
renforcé l'oppression pa-
triarcale traditionnelle en
introduisant de nouveaux
schémas répressifs, impor-
tés d'Occident : religion er
prostitution.
Conscientes des contradic-
tions qui créent les anta-
gonismes entre hommes et
femmes colonisées, les Zim-
babwéennes ont néanmoins
fait le pari de lutter au
même titre que les hommes
et à leur côté pour vaincre
l'ennemi commun. Et le fait
de voir de faibles fem-
mes » se mobiliser en tant
que soldates, travailleuses
sociales et médicales, a
permis de mobiliser beau-
coup d'hommes, comme le
fait remarquer Teurai Ropa,
secrétaire aux Affaires Fé-
minines de la ZANU-F.P..

LA PLACE QUI LEUR
REVIENT DE DROIT

Mais si les femmes se sont
mobilisées, ont combattu et
ont vaincu, leur avenir dé-
pend à présent de la po-
litique du nouveau gouver-

Campagne pour les élections

nement à leur égard. Dans
de nombreux pays, les
femmes ont été reléguées
dans leur rôle sempiternel
de mère, d'épouse ou de
putain, la révolution ac-
complie. Et si tant de
femmes du Tiers-Monde se
sont senti concernées par la
lutte des femmes iranien-
nes, c'est parce qu'on leur à
oté le droit à la parole. Par
contre, l'exemple de l'expé-
rience mozambicaine a
prouvé que les femmes
unies peuvent imposer et
faire admettre des reven-
dications spécifiques, et non
pas quelques pseudo-réfor-
mes ou quelques femmes-
alibi accordées du bout des
lèvres.

Epoupa ATCHAM BITAH

N.B. : La partie traitant du
rôle des femmes dans le
Zimbabwe traditionnel s'ap-
puie sur les thèses d'Efimie
Vassilieuitch Bogomas
<, L'héritage du Zim-
babwe ».

S.F. : « Comment vous
expliquez l'intervention de
l'Union Soviétique en Af-
ghanistan ? ».

Chahide, un musulman
afghan : Il y a deux hy-
pothèses pour répondre à
cette question. La première,
c'est l'hypothèse occiden-
tale, c'est l'encerclement de
la Chine, le rapprochement
de la Chine avec l'Améri-
que et certaines interven-
tions de l'Amérique dans la
région, le pétrole et l'éner-
gie. La deuxième hypothèse
est, à mon avis, beaucoup
plus importante : je pense
que l'Union Soviétique est
plus prévoyante que ça.
L'Union Soviétique vit avec
40 millions de musulmans
et cela leur posera tôt ou
tard des problèmes. C'est
pour ça que l'Union Sovié-
tique attaque au coeur de

TIZI OUZOU: CULTURE

et « Donneur de leçon»
Tizi Ouzou le 11 mars 1980

plus d'un millier d'étudiants
manifestent devant le siège de
la Willaya et du Parti (FLN)
pour protester contre l'interdic-
tion faite à Mouloud Mammri
d'animer une conférence sur la
culture berbère au Centre Uni-
versiatire de Tizi Ouzou. L'au-
teur de <, L'opium et le bâton »
est intercepté par la gendar-
merie à Draa Ben Khelda, loca-
lité située à sept km de Tizi
conduit au siège de la Wilaya,
les autorités locales l'invitent à
revenir sur sa décision d'ani-
mer cette conférence.

Invoquant des troubles à
l'ordre public » que pourrait
entrainer la tenue d'une telle
conférence. L'écrivain est rete-
nu pendant plusieurs heures,
alors qu'à l'Université
plusieurs centaines d'étudiants
l'attendent.

Ils attendront mais en vain,
Mouloud Mammri sera invité à
rebrousser chemin et à rega-
gner Alger.

Le quotidien El Mondja-
hid » du 20 mars sous la plume
de KB s'attaque à Mouloud
Mammri sans toute fois le
nommer d'une façon bassement

Nous avons rencontré le Docteur Chahide, psycha-
naliste afghan, vivant à Paris.
Ses arguments sont une pièce à verser au débat sur
la question des modèles de libération des « pays
dominés ». En effet, les traditionnels clivages entre

progressistes » et « réactionnaires » qui partagent
l'intelligentsia des pays dominés, sont aussi soumis à
rude épreuve par les temps actuels.
Nous ne croyons pas que les incantations et les
slogans peuvent suffire à saisir une réalité.
Aussi pensons-nous ouvrir largement nos colonnes à
la réflexion.

polémique et au bord de la ca-
lomnie. Dans son article inti-
tulé Les Donneurs de Le-
çons » KB. nous récite la
sienne apprise par coeur.

Signalons que ce n'est pas la
première fois que de telles
manifestations sont interdites.
Récemment le chanteur Nit
Mengulat s'est vu interdire
l'accès de l'Université de Tizi
Ouzou. où il devait donner un
.récital. Un autre exemple l'é-
crivain Kateb Yacine. s'est vu
lui aussi s'interdire le passage
de sa pièce de théâtre « La
guerre de 200 ans ». Et com-
bien d'autres encore à Oran.
Alger ou Constantine sont mis
à l'index parce qu'ils pensent
différemment ou qu'ils refusent
la ghéttisation de la culture. Ce
qui s'est passé à Tizi Ouzou.
est révélateur de la situation
des intellectuels algériens qui
ne s'expriment pas dès les
institutions officielles.

Les étudiants de Tizi Ouzou
ont tiré le signal d'alarme.
Puissent-ils être entendus... ?

Mouloud CHALAH
Farid AICHOUNE

Ca italisme
et socialisme,

facettes
d'une même

monnaie occidentale

l'Islam. L'Afghanistan est
resté pendant des siècles,
écarté, épargné de toutes les
attaques de droite, de gau-
che, de tous les pays du
monde.
C'est un pays où avec une
certaine orthodoxie, l'Islam
reste à l'état pur, tout en
gardant sa culture et sa
civilisation.
Alors sur ce point, la logi-
que d'une guerre avec
l'Occident pour marquer
des points en Orient est
assez simple, c'est deux
faces d'une même monnaie,
c'est à dire que le socialisme
déclare la guerre au capi-
talisme. Ce sont deux cou-
rants d'idées de la même
culture, d'une même socié-
té, ça se développe entre
eux et se déclarent la guerre
entre eux-mêmes. C'est très
compréhensible, le mécanis-
me de cette guerre, person-
ne n'y échappe : l'Occident
impose à l'humanité entière
le discours scientifique.
Alors le discours scientifi-
que c'est le discours par
excellence, discours mono-
poliste et totalitaire, exclu-
ant toutes les minorités,
toutes les différences, tout
doit être à sa portée. Par
contre, ce qui est fonda-
mental, c'est le discours
islamique qui proclame une
société de Tawhid, une com-
munion avec Dieu, ce n'est
pas une communion avec
l'objet. Ça, c'est fondamen-
tal. Alors, à partir de ça, il
est très facile de voir par
exemple dans les pays mu-
sulmans des Etats calqués
sur les modèles occiden-
taux, de Nasser au Colonel
Kadhafi. C'est pour cela
qu'il y a une faiblesse
énorme dans le monde mu-
sulman : la copie est tou-
jours une copie. Je ne nie
pas la valeur du discours
occidental ; il a sa valeur, il
a beaucoup apporté à l'hu-
manité. Il est toujours un
interlocuteur valable pour le
monde musulman.

Alors ce qui est fonda-
mental, c'est pourquoi les
intellectuels du Monde Mu-
sulman octroient soi disant
un statut scientifique au
discours de Marx mais pas
au discours de Saïd Jamal

Eddin el-Afghani (1) ? C'est
un grand prédécesseur de
tous les grands socialistes
qu'on a connus jusqu'à
maintenant. Mais il faut
bien savoir que le terme
même du socialisme, est un
terme venu de l'Occident, je
ne pense pas et je ne crois
pas qu'il corresponde à
l'idée de SJDE, mais l'ceu-
vre de SJDE est là et elle
témoigne de toute son im-
portance et dans l'avenir le
monde musulman en aura
besoin.

Qu'est-ce qui est scienti-
fique ? C'est simple, le dis-
cours scientifique est basé
toujours sur des hypothèses
de travail. SJDE lui aussi
avait des hypothèses de
base et de travail, il a des
élèves qui gardent toujours
les écoles en Inde, au Pa-
kistan et dans le monde
entier, mais il faut le cher-
cher dans les Etats et les
gouvernements actuels
dans le monde musulman.
C'est toujours dans la mas-
se musulmane qu'il faut
voir les idées de SJDE.
Malheureusement, jusqu'à
maintenant, on a jamais fait
de recherche

SF : L'Union Soviéti-
que est intervenue suivant
des accords établis entre
elle et l'Afghanistan ? ».

Chahide : « L'U.S. a peur
de l'Islam, elle a peur de la
différence, elle n'a pas peur
du Monde occidental, il faut
que tout le monde le sache.
Elle n'a pas peur parce que
ce n'est pas différent, c'est
la même dialectique, c'est
le même discours, c'est la
même monnaie d'échange.
Ils arriveront toujours à se
comprendre. Le monde occi-
dental est très content si
l'Iran devient un pays so-
cialiste, tout au moins dans
le fantasme- occidental. Le
monde musulman avec ses
valeurs, fait peur parce qu'il
est complètement différent
du discours scientifique oc-
cidental ».
S.F. : <, Quel est le message
de l'Islam ? ».
Chahide : « Le message de
l'Islam est très profond et
assez difficile à compren-
dre. Dans cette communion
que réclame l'Islam, il rejet-
te l'objet de consommation.
Il s'en fout de l'énergie. Il
s'en fout du bien du monde,
mais il ne s'en fout pas de la
paix intérieure et extérieu-
re. Si vraiment l'Occident
comprend très bien ce mes-
sage au niveau de l'échange,
il y aura aucune perte de
patience. Le monde musul-
man respectera l'échange
avec sa différence, mais
tout en gardant son identi-
té, au moment où on atta-
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que son identité, c'est à dire
sa culture, sa croyance, la
foi d'un musulman, à ce
moment-là, il est ébranlé, il
est écrasé ; qu'il soit un
Occidental ou un Oriental,
ça n'a aucune importance, il
se défend. C'est pour ça
qu'il est dans l'intérêt du
monde d'entendre ce mes-
sage qui est en état de réveil
parce que la limite de l'éner-
gie, la limite de l'objet, la
limite de la science, on
arrive tout au moins à les
saisir, mais une seule chose
dont l'Humanité a besoin,
c'est d'une arme spirituelle,
c'est tout un autre message,
sans être dans le monde
idéaliste. C'est pas du tout
un péché de dire que l'Hom-
me possède l'âme, l'homme
l'a toujours réclamée. C'est
pas du tout un péché d'ac-
cepter qu'une partie du
monde arrivera comme in-
terlocuteur valable pour
l'autre partie du monde.

Alors cette masse musul-
mane qui s'étend de l'Afri-
que à l'Asie, de l'Asie
jusqu'à la Chine, et une très
grande partie de l'Union
Soviétique, malheureuse-
ment on est là, devant ce
message, tout le monde les
bras croisés, et, ce qui est
étonnant, c'est que le mon-
de entier se précipite pour
dire, c'est à cause de l'éner-
gie. Alors que tout le monde
sait que la terre elle-même
est un discours. Quand on
tient à la terre, parce que
dans la terre il y a une
parole qui est enracinée
dans cette terre. On ne tient
pas à la terre absurde-
ment, si non, il n'y a pas de
valeur' Pourquoi un Afghan
ne défend pas la terre de
l'Amérique latine ? Parce
que dans cette terre, il y a
quelque chose au-delà de
tout ce qui est matière.
C'est là le verbe et ce verbe
pour un musulman c'est
Allah. C'est au-delà de tou-
te possibilité terrestre. Je
pense très profondément
que l'Union Soviétique me-
nace ces propres compa-
triotes. C'est une intimida-
tion de ces propres mu-
sulmans en attaquant les
musulmans de l'Afghanis-
tan. Il essaye de garder ses
frontières, mais jusqu'à
quand ? ».

S.F. : Que penses-tu de
la situation aujourd'hui en
Afghanistan ? ».

Chahide : Il est inutile
pour moi de parler du parti
marxiste de Kaboul. C'est
du temps perdu. Le cur du
débat n'est pas du tout qui
sera au pouvoir d'ici deux
mois. Le vrai coeur du débat
c'est de sauvegarder tout au
moins l'âme de l'humanité
qui est menacée par le dis-
cours scientifique. L'âme de
l'humanité c'est la religion.
La richesse de la religion est
inépuisable mais il ne faut
pas prendre la religion au
sens fanatique du terme. Il
faut prendre la religion
comme arbitre de 1:homme.
Que l'homme doit rester
dans les limites de ne pas
manger l'autre. De ne pas
avaler l'objet comme ça.
Puisque la religion est mor-
te dans le monde occidental.
Elle reste encore vivante
dans l'Orient. Ce message
vient de l'Islam, c'est aux
Occidentaux de l'entendre
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et de faire un interlocuteur
valable. Il ne faut pas
confondre les musulmans de
l'Afghanistan avec les Cam-
bodgiens et les Vietna-
miens. Je suis absolument
contre. L'Afghanistan n'est
pas le Vietnam. L'Afghanis-
tan n'a jamais jamais ja-
mais été contaminé par le
discours marxiste ».

S.F. : « Vous avez dit au
début que l'intervention en
Afghanistan n'est pas l'in-
tervention de l'Union Sovié-
tique mais l'intervention
des Russes. Comment vous
expliquez cela ? ».
Chahide : « C'est pour la
simple raison que dans
l'Union Soviétique il y a des
musulmans et ils sont op-
primés. Ils n'ont aucun
droit de décision. C'est très
difficile parce qu'il faut voir
quand on parle des Russes,
il ne faut pas voir toute
l'Union Soviétique. Le peu-
ple soviétique souffre au-
tant que les Afghans de
cette guerre.
Nous essayons de réveil-
ler le peuple soviétique par-
ce que pour nous il n'est pas
simplement un message au
peuple musulman, c'est une
guerre à longue haleine. Ce
n'est pas une guerre de trois
ou quatre ans. C'est pas une
guerre de la fin de l'énergie
ou du pétrole, c'est la fin de
l'Humanité. C'est la fin
d'un message que l'homme
doit garder pour toujours
pour rester homme, avec
sa dignifité et sa valeur.
Le discours scientifique
qui pousse l'homme à la
guerre. Et c'est à partir de
ce discours que quelqu'un
se qualifie capitaliste et
l'autre de socialiste. Ils font
la guerre. Mais c'est tou-
jours les discours scienti-
fiques qui les lient.
Malheureusement, ce qui
manque dans les pays mu-
sulmans, c'est une masse
d'intellectuels de la valeur
de SJDE, ou au moins de
ces courants d'idées qui
peuvent aider le monde
musulman.
Actuellement, je crois
que Bani Sadr se situe à ce
niveau et certains intellec-
tuels de l'Iran. Alors, ce qui
est important pour nous
tous le a intellectuels musul-
mans, C'est de travailler, de
théoriser ce message qui
reste oublié. On est tou-
jours fasciné et on s'iden-
tifie soit à Lénine, soit à tel
ou tel penseur occidental.
Alors que la science ara-
be, telle qu'elle est connue,
c'est pas du tout quelque
chose d'hypothétique, c'est
reconnu mondialement.

Le monde musulman
manque pas d'intellectuels
mais est encore fasciné par
l'objet de perfection du
monde capitaliste et socia-
liste ».

Propos recueillis par
AGREBI HALLOUMA

Note : Jamal El AFGHA-
NI: Grand penseur musul-
man afghan du XXème
siècle. Ayant une influence
sur toute la pensée islami-
que et la pensée politique du
nationalisme arabe qui ont
précédé les indépendances.
Saïed étant un qualificatif
de respect que lui donne ici
Chah ide.

8 mars, une journée internationale des femmes, mais
décidée par qui. Nous les femmes du tiers monde immigrées
en France, n'avons pas assez réfléchi sur cette date et sur
I es « hauts faits féministes » qu'elle évoque, qui tout comme
par hasard se situent toujours sur les mêmes continents.
Pourtant depuis 3 ans bientôt, les femmes immigrées
descendent dans la rue à Paris surtout, en cortège autonome,
sous leurs propres banderoles elles ne sont plus les immigrées
de telle ou telle tendance du mouvement des
femmes en France. Ce dernier 8 mars à Paris surtout, hélas,
mais nous espérons bientôt en province les femmes
immigrées ont pris la parole, la rue. Les groupes de femmes
maghrébines (Algérie, Maroc, Tunisie) le groupe de femmes
Afro Antilaises, la coordination des femmes noires, sont,
descendues dans la rue.

D'autres femmes, des Erythréennes ont célébré presque
dans la confidence cette journée. D'autres encore ont choisi
le cadre d'un théâtre pour montrer dans une journée mixte
celle-là, les réalisations artistiques des femmes maghrébines
immigrées, comme on voit chacune a fait son choix, mais il
serait temps de réfléchir. Maria K.

Dimanche 9 mars au
théâtre oblique, c'était une
journée de l'immigration au
féminin.

La salle était pleine de
femmes maghrébines. Les
mères et les filles, deux
générations, vibrantes de
leurs conditions, déchirées
sur le retour ou le non
retour au pays d'origine.

Un film, des poèmes, des
danses, pour parler d'elles,
femmes du Maghreb, parler
de leurs vies, de leurs es-
poirs, de leurs larmes, de
leurs rêves. Un débat pour
s'affronter sur leurs diffé-
rences, sur les questions qui
déchirent leur réalité d'hier
et de demain.

« Que les larmes de nos
mères deviennent une légen-
de ». C'était la première
pièce de la Kahina. Les
murs du théâtre oblique ont
fait écho aux tableaux de
révolte, d'amour, de ten-
dresse que La Kahina avait
présentés il y a deux ans.
Dimanche c'était la voix de
dizaines de femmes s'inter-
rogeant sur comment et à
quel prix une autre vie là-
bas ou ici...

Brisons les chaines, al-
lons-nous-en.

comme dans le conte nous
changerons
Toi en ruisseau, Moi en
hirondelle
Et la morale de nos pères,
Ogresse vorace nous fui-
rons...

(Keltuma Mai 1979)

Un film : « Des fem-
mes ». 8 Maghrébines, 1

africaine. Des femmes inter-
viewées sur ce qu'elles
avaient pu faire de leur exis-
tence, dans quelles limites
et à quel prix elles avaient
pu la choisir, ce que repré-
sentait le pays pour elles,
comment y retourner ? Ce
qu'elles voulaient aujour-
d'hui pour leurs enfants.
Alors quand dans la salle
elles ont pris le micro, « Des
femmes » avait situé le
centre du débat.

« Je suis née au Maroc et
venue ici à l'âge de cinq ans.
A 18 ans, j'ai rompu avec
ma famille étouffante, je
suis partie et j'ai essayé de
vivre 21 mois en Algérie.
Pour une fille immigrée,

Propos de femmes

seule c'est quasi impossible.
Au travail mes collègues

m'ont traitée comme une
fille facile, parce que j'étais
immigrée, en faculté ce fut
pareil. Je suis revenue ici. A
Paris, c'est dur, mais je
crois que j'y suis mieux.

- Moi aussi je suis née à
Paris, moi je veux retourner
un jour en Algérie, mais
comment ? Je ne sais com-
ment je pourrai y vivre et
puis il y a les problèmes de
langue. En fait je ne parle
que français.

- Ne parlez pas des pro-
blèmes de langues, de loge-
ments, les vrais problèmes
sont ailleurs. Il y a l'Islam
et personne n'en parle, c'est
une série d'interdits, c'est
une religion qui opprime les
femmes.

- Une mère : Vous n'avez
pas le droit de traiter l'Is-
lam comme cela, à l'origine,
elle nous a libéré les
femmes, avant on tuait
les petites filles.

- Elle nous a peut-être
libérées à cette époque là,
mais aujourd'hui c'est le
contraire.

- Je suis née ici, je ne
retournerai pas en Algérie,
je ne m'habituerai pas, je
suis irrécupérable.

- Mais alors quel est ton
pays, c'est la France ? Tu te
sens française peut-être.

- Non, je ne suis pas
française, je suis immigrée
d'origine et je ne l'ai pas
choisi. Je sais qu'il y a d'au-
tres femmes algériennes qui
ne veulent pas rentrer.

- Est-ce que tu refuses la
société algérienne ?

- Pour moi, oui, pour
l'instant je ne peux pas y
vivre.

- Moi je suis retournée là-
bas, c'est très dur d'y vivre
en tant que femme, j'ai la
preuve qu'on a refusé de me
donner mon poste parce que
je suis une femme, et de ce
que j'ai vécu j'ai failli en
crever.

- La vie en Algérie c'est
pas cela.

Moi je veux crier ce que
-j'ai vécu.

- C'est vrai qu'il y a des
difficultés pour nous au
pays, mais il y a là-bas des

femmes qui résistent, qui se
battent pour l'amélioration
de leur sort, qui ont refusé
les réformes du code de la
famille, le problème n'est
pas de rester ici. Moi je vis
là-bas, maintenant il faut
lutter dans notre pays.

-Moi je ne dis pas que je ne
retournerai pas, je le désire,
mais la vérité c'est que la
réinsertion pour des filles
entre 18 et 25 ans est très
difficile et qu'il est impos-
sible de rentrer comme cela.

- Cela fait une heure
qu'on s'agresse et qu'on
pose le problème de rentrer
et de ne pas rentrer comme
une culpabilité. Il y a des
femmes en France qui se po-
sent le problème de leur
avenir et qui ne sont ni algé-
riennes, ni françaises, elles
sont immigrées. S'il y en a
qui veulent rester ici c'est
un droit qu'elles ont a dé-
fendre.

- Oui, il ne faut pas ou-
blier que d'être femme im-
migrée ce n'est ni un choix,
ni un droit. Le retour n'est
pas forcément un choix, il y
a toutes les lois en France
qui nous y poussent. Le
retour si c'est un choix « o-
bligatoire », il faudrait
aussi savoir comment on va
rentrer, et voir comment en-
semble on vivra au pays
comme femme venant d'ail-
leurs.

- Si on est une génération
sandwich, on n'a pas à se
laisser tirer dans un sens ou
dans un autre. Il y a tous les
problèmes qu'on a à régler
ici ce qui se passe dans les
banlieues, le quotidien des
jeunes immigrées, être coin-
cés entre la vie ici et la vie
dans nos familles.

- Une mère : nous voulons
que nos enfants rentrent au
pays.

- Tu parles comme ma
mère. Vous les mères, ça ne
colle pas avec la vie qu'on
veut, quand à 20 ans on
t'empêche de sortir parce
que tu es une fille.

Une mère : on a peur que
nos enfants se droguent

notre pays est propre, je
suis angoissée avec toutes
les libertés qu'il y a ici c'est
pour cela que j'ai peur
qu'une de mes filles sorte.

- Vous les mères vous ne
voyez que le négatif, il y a à
prendre partout vous ne
pouvez pas nous imposer
vos vues. Vous êtes d'ac-
cord avec la pression sur les
filles pour les marier ?

- Une mère : non pas
maintenant.

- Les femmes immigrées
qui veulent rester ici, doi-
vent se battre, il n'y a rien à
rejeter au nom du pays
d'origine. Si j'avais vécu au
pays je ne serais pas ce que
je suis, si j'étais française je
ne serais pas ce que je suis.
On dit la deuxième généra-
tion d'immigrée ce n'est pas
une assimilation c'est une
réalité nouvelle.

La Kahina : Nous som-
mes allées en Algérie in-
vitées par le Centre artis-
tique de SidiFredy et
l'UNFA, nous avons voulu
voir ce qui se passait.

On a joué à Bab El Oued
devant 2500 femmes de
toutes couches sociales. Des
femmes qui étaient sorties
des maisons, des usines.
Nous avons eu des débats
avec elles et nous avons
rencontré des femmes qui
allaient très loin. Cela nous
a fait comprendre beaucoup
de choses. Nous avons parlé
de l'immigration, cassé
l'image du merveilleux de
venir ici, en disant ce qui se
passe ici pour un immigré
ou une immigrée. Ce
qu'elles ont fait pour cette
journée internationale des
femmes, c'est formidable,
mais c'est tous les jours
qu'il faut le faire...

L'image que donne
l'UNFA est vivante, orga-
nisée et veut s'impliquer
dans l'édification du pays,
alors que celles qui sont en
France ne donnent qu'une
image symbolique, loin
d'aider l'immigration terni-
nine à poser les vrais pro-
blèmes.

Photo : C Deudon



AMIENS: la culture de l'autre
Dans le dernier numéro

de SF, nous avons annoncé
qu'Amiens avait accueilli de
29 février au 9 mars les

premières journées cinéma-
tographiques contre le ra-
cisme et pour l'amitié entre
les peuples. Cette initiative
a constitué un moment
privilégié de rencontres, de
compréhension de tous ceux
qui subissent le racisme et
les atteintes des droits de
l'homme à travers le monde
et plus particulièrement
dans le Tiers Monde ou
malheureusement il n'y a

guère d'écho en Europe. A
Amiens, durant cette se-
maine plus de 6000 person-
nes ont pu par le biais du
cinéma comprendre la cul-
ture de l'autre, sa différence
- bien que malheureusement
il y a eu très peu de film
maghrébins et de films sur
l'immigration - personnel-
lement je n'ai vu qu'une
centaine d'immigrés et en
grand nombre de jeunes a
Creil pour la projection du
film « Omar Glatato » de
Merzak Allouache, un débat
a suivi avec le réalisateur,

OK Mystère » (le film
iranien de Pawiz Kimviavi.
Ce film a été tourné en 77,
six mois avant la révolution
iranienne. Film prémoni-
toire dans un style complè-
tement baroque et humoris-
tique (mieux que Me!
Brooks), Pawiz nous mon-
tre à travers son film l'im-

portation de la culture et des
produits occidentaux dans
un village iranien - film
drôle où l'on voit des pay-
sans qui relèguent au se-
cond plan et jusqu'au point
d'oublier leur langue ma-
ternelle pour apprendre
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l'Américain (mots usuels
coca cola, Hamburguer
etc. Ce film a reçu le premier
grand prix de long métrage
(il le méritait).

Pages de vie

de l'immigration

Film suisse d'Alvaro Biz-
zari.

Il s'agit de dix poèmes
composés par des travail-
leurs immigrés qui expri-

mais il en est reste au
niveau local, critique de la
politique de l'AAE de la
part des jeunes.

Dans l'espoir que ce gen-
re de rencontre cinémato-
graphique se multiplieront
à travers la France, qui
révéleront au public fran-
çais tous les drames du
racisme dont en particulier
celui que subit l'immigra-
tion dans son quotidien,
nous nous pouvons que
nous féliciter de cette pre-
mière rencontre à Amiens

ment par la poésie leurs
conditions de vie. Ce mo-
ment de souffrances de
l'immigration est porté à
l'écran d'une façon admira-
ble par A. Bizzari. Bien que
ce film dégage une langueur
renforcé par le noir et le
blanc il ne tombe pas dans
un misérabilisme comme
certain film sur l'immigra-
tion.

Ce film peut être
ressenti par toute l'immi-
gration car le seul langage
est celui du vécu et de la
souffrance. Ce film a reçu le
grand prix de court et
moyen métrage.

(malgré quelques lacunes au
niveau de choix des films
bien que les grands quoti-
diens et certaines presses
spécialisées n'a guère donné
écho de l'importance de ce
festival de la lutte contre le
racisme, les critiques préfè-
rent se pavaner à Cannes -
Sachez Messieurs les criti-
ques que ces journées de
l'espoir ont trouvé un écho
chez beaucoup de jeunes.
Souhaitons le succès pour
ce type de festival et son
renouvellement pour l'an
prochain.

Le Cauchemar parfumé
de Kidlat Thahemik
(Philippine).

C'est l'histoire d'un jeune
chauffeur de taxi philippin,
Kidlat est obsédé par un
rêve : aller en Amérique; il
écoute fidèlement la « Voie
of America ». Un jour après
une rencontre d'un Améri-
cain il part découvrir le
monde occidental. C'est la
réflexion d'un cinéaste au-
todidacte, originaire du
Tiers-Monde, sur le miroir
aux alouettes des sociétés
industrielles. Ce filin a reçu

le prix de la ville d'Amiens.

Bla ck Britannica :

film anglais réalisé par
David Koff et
Musindo Marinyipembe.

Ce film pose le problème
de l'exploitation des Noirs
en Grande Bretagne, mais il
s'attaque surtout à la loi
«SUS » qui permet à la
police d'arrêter toute per-
sonne suspecte de meurtre.
En fait, elle permet d'arrê-
ter impunément les noirs.
Dépassant le seul problème
noir, ce film, réalisé par un
Américain et une Tanza-
nienne, remet en cause les
fondements même de la
société britannique. Film
violant baigné de reggae où
on retient son souffle du-
rant tout le long de ce court
métrage que tous cinéastes
de l'immigration où sur
l'immigration aillentvoir ce
film. Il a reçu le prix du
MRAP.

« Le Fils de Fierro » film
argentin de Fernando Sola-
nas. Nous connaissons déjà
« La Hora de los Hornos »
(L'Heure des brasiers) un
des films phare du Tiers
Monde. « Le Fils de Foro »
traduit les conflits qui se-
couent l'Argentine accom-
pagné d'une terrible répres-
sion. Fernando Solanas in-
terpelle la mémoire collecti-
ve et son histoire.

La Dernière Cène : film
cubain de Thomas Gutierez
Alen. La dernière cène inau-
gura ce festival. Ce choix
résulte de la qualité indé-
niable de ce film qui a fait
l'unanimité partout où il a
été présenté. Thomas Gu-
tierez aléa compte parmi les
cinéastes cubains les plus
représentatifs. Pour le pu-
blic cinéphile averti, le con-
naisse avec « La Mort d'un
bureaucrate Avec la
Dernière Cène » Alea nous
montre l'histoire d'une ré-
volte violemment réprimée
qui eut lieu dans une manu-
facture de tabac au 18ème
siècle, pendant la semaine
sainte. Ce film est un pam-
phlet d'une extraordinaire
férocité, c'est une oeuvre
fulfurante et lyrique à la
gloire de la liberté.

Alambrista de
Robert Young':

C'est l'histoire de Mexi-

cains qui franchissent clan-
destinement la frontière
américaine, ils sont des
centaines de milliers qui
vivent en survie et qui
en tre deux poursuites
travaillent et vivent en
fraude. Le réalisateur nous
propose une fiction à la fois
réaliste et touchante.

The Patriot Game
d'Arthur Mac Caig

Premier film à faire le
tour des problèmes de guer-
re dans le nord de l'Irlande.
A travers l'origine du con-
flit, il révèle la réalité de
cette guerre de Libération
de l'armée républicaine Ir-
landaise, l'IRA contre une
armée anglaise d'occupa-
tion. Ce film est un docu-
mentaire sur un conflit in-
compris de la plupart des
gens.

Les Aventures d'un
Héros
de Mezak Allouache

Le titre de ce film fait
directement et ironique-
ment référence à toute la
mythologie populaire de hé-
ros, quand justicier auréolé
par la gloire et les luttes
solitaires, indomptable qui
va venger le peuple de
siècles d'anonymat et d'o-
béissance. C'est un voyage
extraordinaire initiatique
aux multiples aventures,
dévoilant toutes les facettes
trompeuses qui naissent de
la rencontre de cette vision
individualiste du monde et
d'une réalité contemporai-
ne. C'est un récit picaresque
drôle, parce que le Garcia
Marquez du cinéma qu'est
Merzak Allouache que nous
connaissons admirablement
bien avec « Omar Glata-
to »; son dernier film appor-
te de nouvelles conEeptions
dans le cinéma algérien, le
fantastique, le grotesque, la
critique impérialiste, la sa-
tire, l'humour, la drôlerie,
un film remarquable qui
enchantera les gens qui
iront le voir. Ce film a reçu
le tanit d'argent au festival
de Carthage. Il a clôturé le
festival d'Amiens, Merzak
Allou ache était présent lors
du festival, il faisait parti
du jury et il a participé pour
la première fois en France, a
plusieurs débats à la suite
des projections d'Omar Gla-
tato à Creil,à Doullens.

MOHAMED NEMMICHE
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LIGUE FRANÇAISE
p OUR LA DEFENSE DES

DROITS DE L'HOMME
ET DU CITOYEN

27 rue Jean Dolent, 75014
Paris. Tél : 707 56 35 CCP
218-25 Paris. Chers amis,
nous vous prions de noter
que la date de la délégation
à la direction de la Sécurité
Militaire est reportée au 2
avril 80 à 11h précise, place
St Thomas d'Aquin 75007
Paris.

Nous proposons à ceux
qui souhaitaient s'associer à
notre démarche, mais ne
pouvant être présents, de
nous écrire leur désir de
consulter les fichiers auto-
matisés, ou non, détenus
par la sécurité militaire,
comme la loi le permet.

Nous demandons à ceux
qui ne peuvent venir chez
de nous le faire savoir.

Le 28 novembre 1979,
Guy Conket et le groupe Ka
jouaient à la rue Dunois.
Une tournée en Martinique
avec entre autre, un concert
donné au centre martini-
quais d'action culturelle
(CMAC) et les voilà de
retour les 28 et 29 mars à la
rue Dunois. Pas d'arrêt...
Pas de coupure non plus
avec le pays. Leur musique
est liée aux évènements qui
se déroulent en Guadeloupe
et en Martinique (Grade-
loup an drout)

Ils chantent le refus de la
division entre Guadeloupé-
ens, Martiniquais, Domini-
cains. Les 28 et 29 mars ne
seront pas une fin. Guy
Conket et le groupe Ka se
reproduiront les 27 et 28
avril au théâtre Noir. Ren-
dez-vous les 28, 29 mars à
20h au 28 rue Dunois 75013
Paris.

Sans doute Lemchaheb
est une formation musicale
marocaine qui a vite percé
et qui a connu une ascen-
cion rapide et étonnante
après le groupe Nass el
Ghiwane. Mais si Lemcha-
heb s'approche de ce dernier
quant à la rupture avec la
musique égyptienne et à un
appel plus volontiers au
patrimoine culturel maghré-
bin (parole, instruments et
musique populaire) les « E-
Loiles filantes » (Lemcha-
heb) ont un style particu-
lier : les permiers à avoir
introduit la mandole et le
cithare indien, ils cherchent
à s'inspirer de la musique
passée et d'avenir.

Tous des musiciens de
qualité ; ils entreprennent
une grande tournée en Fran-
ce et en Belgique dont les
premiers spectacles ont eu
un succès sans précédent.

Les prochains concerts
- Le samedi 29 mars à

Toulouse à 20H
- Le dimanche 30 mars à

Montauban à 15H
- Le jeudi 3 avril à

Longwy au Centre aéré de
Longwy

- Le dimanche 6 avril à
Bruxelles

PARIS

Cinéma

Mardi 25 Mars 1980

«Alexandrie, pourquoi ?
De Youssef Chahine, avec

naglaes, Fathi, Farid Chawki.
Avoir dix huit ans et vivre à El
Alaman en 1942. La Clef
Censier 5' (Tél. 337 90 90)
Studio Logos (Tél. 354-26-42)

« Black is beautiful » de
Nanin Loy. Filmé par un
Italien, l'univers, le ghetto des
noirs américains, traité de fa-
çon tragico-comique. Maxeville
90 (Tél. : 770 40 04).

« Images d'un doux Ethno-
cide » d'Arthur Lanzothe. Une
chronique sur les derniers
indiens du nord-est du Québec.
La Clef Censier (Tél. 337 90 90)

Le noir printemps des
fous » L'affaire (Larzac) de
Serge Polinsky avec les pay-
sans du I,arzac.

Scum » d'Alain Clarke.
Film sur les institutions ré-
pressives (maison de redresse-
ment en Grande-Bretagne pour
les jeunes délinquants ».

« Les Seigneurs » de Philip
Karfman. Rivalités entre ban-
des de jeunes dans le bronx des
années 1960 : violence, musi-
que et affrontements avec les
autres adultes. Paramount
Opéra, Montparnasse.
Orléans... IJCG Odéon.

« The Patriot game » d'Ar-
thur Mc Raig. L'Irlande en
guerre : film militant bien
documenté (cf p 12). Action
Christine (vo) 6°.

« Violence sur la ville ». Film
intéressant pour la violence
dans les villes nouvelles (A
voir).

Le festival de cinéma du tiers
monde/Paris. Du 9 au 29 avril
1980. Cinéfma Olympic - 10 rue
Berger Barret Paris 14°. Tél.
542 67 42. Ce festival propose
une rétrospective du cinéma
mexicain, chinois, cubain, indo-
nésien. indien. Ainsi que des
films pakistanais, afghan, de
Malaisie, etc...

Louis Arti passe sous l'égide
de Sans Frontière » au Point
Virgule 7 rue Sainte Croix de la
Bretonnière tous les soirs à
20h 30 jusqu'au 5 avril. Prix
des places 30 et 22 francs avec
<, Sans frontière » avec soi.

Theatre
«La Sénorita » de Roberto

Alhay mise en scène et inter-
prété en espagnol par Luis
Cortez. Théâtre 18 (226 47 47)

« Splendeur et misère de
». Montage dramati-

que de Christian Daumas et
Anne Caluet. L'épopée de l'in-
dien à travers des textes -

musique et diapos sur ce
peuple. Corq-Diaants (272 20
06)

« Albert » de et par Michel
Boujenah. Albert rit, s'étonne.
raconte avec émotion l'exil
d'un juif - arabe à Sarcelles (à
voir) I,ucernaire (Tél. 544 57
34)

« En compagnie d'André
Chehid ». Mise en scène
Mehmet Iksel. Lucernaire
forum (Tél. 544 57 34)

« Les enfants de Zombi »
d'après le roman de Georges
Desforte adapté et mise en
scène par Benjamin Pole-Ro-
sette avec Théo Legitirnus et
Georges Hillairon. Le fils poète
contre le pouvoir, une fresque
martiniquaise chantée et dan-
sée (à voir absolument). Théâ-
tre Noir - 20h 30 (Tél : 797 85
94)

La passion de Pier Paolo
Pasolini » de René Kalisky
mise en scène d'Albert André
Lheureux par le théâtre de
l'esprit frappeur de Bruxelles..
Une réflexion sur la création, la
passion, la douleur de Pasolini
à travers ses textes, sa vie, son
oeuvre et sa mort. Théâtre
National de Chaillot - jusqu'au
12/04 (Tél. 727 81 15.

Exposition

Au centre culturel latino-
américain, exposition de 2 pein-
tres colombiens : Francisco Zea
et Alberto Soja du 7 mars au 4
avril.

Au Musée des Arts-Déco, ex-
position de Azu : Faïences
murales du Portugal du XIX°
au XX° siècle.

Après le festival du cinéma
anti-raciste, à Amiens, le
MRAP organise une exposition
de peinture 200 peintres
contre le racisme du 20 au 30
avril au Forum des Halles de 11
à 19 heures (animation et ven-
tes d'affiches).

BANLIEUE

NANTERRE THEATRE

« L'appel du fou «présentée
par les comédiens immigrés de
Grenoble à la Maison de la Cul-
ture le 29 mars. Pièce écrite et
interprétée par Mohamed Be-
ramdane. C'est le voyage de

H'Mida, personnage devenu
fou égaré au milieu d'un bi-
donville.
GENEVILLIERS MUSIQUE

Djamel Allem à la salle des
Fêtes des Grésillons le 29 mars
à 15h 30.

PROVINCE

CAMBRAI : lieu indéterminé
(?) A 21h. Pai et Filhos musi-
que du Portugal.

BLOIS : 5 avril à 21 h. Le
groupe Pai et Filhos (portu-
gais). Salle de Vienne - rue
Dupes.

BOURGES : festival de la
chanson du 5 avril au 13 avril
80. <, Le printemps des hou,
ges ». Il y aura beaucoup de
monde et de chanteurs « étran-
gers » : Idir, Fernando Mar-

, quez, Francisco Montaner, lino
Ramos etc. Pour tous con-
tacts : Maison de la culture
18021 Bourges Cedex - Tél. (481
20 13 84.

Marseille : Théâtre TRM
espace Massalia du 10 au 13
avril à 21 heures Moha le fou,
Molia le sage d'après Tahat
Ben Jelloun. Créé et interprété
par Mohamed Adi.
MULHOUSE : salle du centre
intégré de Prix-Heim à 22
heures. Djamel Allam. C'est la
grande tournée de la musique
kabyle.

STRASBOURGNEUDORF
au centre culturel le 2 avril -

Place Albert Swarbert (à 21h)
Djamel Allam.

ORLEANS : samedi 29 mars à
20h 30 à la salle des Carmes.
L'union Portugaise social et
sportive d'Orléans présente
une pièce de théâtre interprétée
par le groupe de théâtre
Anadia.
VILLENEUVES (78670). Salle
des Fêtes à 15 heures. Toujours
le groupe portugais Pai et Fil-
hos.

VENISSIEUX : le 30 mars à
15 heures maison du Peuple.
Djamel Allam.

DERIVES

IMMIGRATION

Bulletin Actal/Cimade. Au
sommaire : Les migrants, c'est
qui, c'est quoi ? La première
campagne sur le million. Le
pouvoir, la ville et l'immigré.
Enfance et adolescence immi-
grée. Culture immigrée, expres-
sion dominante. France, qu'as-
-,tu fais de l'étranger ?

On peut se le procurer : Im-
migration 68 rue Rachain Lyon
69007.

« Parti pris » jnars 1980. Au
sommaire Lutte anti-
nucléaire Plogoff-Kaboul même
combat. Un atelier autoges-
tionnaire à Toulouse - Contra-
ception masculine... En vente

partout (1 rue Keller Paris
12°).

« Combat pour la diaspora »
numéro spécial Les Juifs et la
violence ».

« Santé-immigrés » : publi-
cation du comité socio-médical
pour la santé des migrants : la
rééducation des enfants immi-
grés. De l'obésité à l'alimen-
tation. Dossier : la tuberculose.
Pour vous procurer cette re-
vue : écrire à Monsieur Albert
Bastenier 165 rue Berkendael
1060 Bruxelles.

8 juillet 1979 : la cité Bas-
sens à Marseille (Gitans,
Maghrébins et Français), où les
habitants fêtaient un mariage,
fut investie par la police à l'aide
de chiens et de grenades la-
crymogènes. Ce fut un vérita-
ble enfer. Il n'y eut par la suite
aucune levée de bouclier au
sujet de cette affaire, tant la
presse que chez les gens de tous
bords. Cimade-information pu-
blie une brochure intitulée

Un 22 septembre à Bassens »
qui est une réponse élaborée
par un groupe d'immigrés face
à cette escalade du racisme en
France.

« Non violence politique » :

mensuel du mouvement pour
une alternative non-violente.
Numéro consacré aux objec-
teurs de conscience qui mena-
cent le patrimoine militariste
de la France.

« Migrants-Formations »
revue du ministère de l'Educa-
tion. Numéro spécial consacré
aux langues et cultures des
immigrés. Un peu trop péda-
gogique. Martine Charlot doit
être une spécialiste des immi-
grés, puisque elle écrit beau-
coup. I,a seule question que je
lui pose : Quelle est la culture
immigrée ? ».

« Remue-ménage » : journal
de Mouvement de Libération
des Femmes. A la Une : Qui a
peur de l'ordinateur ? » Au
sommaire de ce numéro des
féministes d'Union Soviétique.

Entretien avec des femmes
immigrées espagnoles. Viol
dommages et intérêts ? Dossier
qui a peur de l'ordinateur ? 20
rue d'Hauteville 75010. Perma-
nence téléphonique le mercredi
soir au 277 36 32.

Nouvelles intérieures : Bul-
letin d'information sur la
Palestine occupée et la o so-
ciété israélienne ». Court-cir-
cuit à Jérusalem. Menaces sur
la compagnie arabe d'électrici-
té. Emeutes islamiques à Gazfa
et en Galillée. Manipulation ou
vague de fond ? Sionisme et
angoisse démographique. L'af-
faire Sharon. Un intellectuel
priestinien parle de la littéra-
ture israélienne. On peut se
procurer ce bulletin chez
Asmah, 14 rue Monteuil, 75015
Paris.

France-pays arabes : n° 86.
Mars 1980. Dossier spécial
« France quatar, une coopéra-
tive exemplaire. Un abonne-
ment documentation politique,
économique et générale. Carte
et illustration.

Trois documents : Islam et
arabité. Un voyage au Soudan.
Parlons fanatisme.

Bientôt un nouveau mensuel
dans le pays de Rouen. Souhai-
tons leur un grand bravo pour
qu'ils puissent réussir.

L'Omnibus : sera un maga-
zine de conception nouvelle,
dont l'ambition sera de devenir
le grand hebdo local d'infor-
mation et d'expression qui
manque à la cité rouennaise.

Omnibus : BP 23 76710
Montville.

Le festival annuel et inter-
national des Films de Femmes
à Sceaux du 22 au 30 mars 1980
au Centre d'action culturelle 49
avenue de Clemenceau -

Sceaux. Tél. : 660 05 64.

Télévision
Emission Mosaïque : diman-

che 30 mars. Emission enre-
gistrée en public au parc des
expos d'Orléans. A Saint
Malo », reportage en bretagne,
région où il y a très peu
d'immigrés. Artistes : José
Ropo chanteur espagnol. Le
magicien Kassagi (Tunisie),
groupe turc de Chalette/sur
Loing. Le groupe folklorique
portugais <, Rouda Minhota ».

FR3 1° avril 80 à 19
heures : être femme dans cette
société : les femmes et l'isole-
ment. Pour parler de l'isole-
ment et des possibilités de la
dépasser. intervention au cours
de l'émission des femmes de la
librairie-café carabosse, du
collectif «, les murs prennent la
parole », la troupe de théâtre

Er-rhila ». une femme d'une
cité de la banlieue parisienne et
Chantal Sauvolle qui chante
notre histoire.

Pour obtenir des informa-
tions sur tous les lieux de
femmes qui existent en France.
deux adresses seront données à
la fin de l'émission : Carabosse.
58 rue de la Roquette 75011
Paris. Tél. : 700 13 06 de 14 à
20 heures. Agence Femmes
Information 104 hld Saint
Germain 75006 Paris. Tél.
233 43 71 et 326 36 33.

lainnalumimmiazummil
ANNONCES

Annonces : Le centre socio-
culturel Albert Doyew. Le cen-
tre artistique de Sidi Fredj. La
maison des Arts et de la
Culture A. Malraux de Créteil.
organisent le 3 et 4 mai dans le
cadre de la quinzaine « sans
frontière » un week end non
stop de chants et musiques
maghrébins à l'intention de
toutes les formations ,< ama-
teurs ». Le passage de ces
troupes servira d'audition à
une sélection pour le festival
arabo-africain qui aura lieu à
Sidi Fredj du 12 juillet au 14
août 1980. Les inscriptions
sont prises jusqu'au 5 avril au
centre socio-culturel Albert
Doyen. 1 rue Albert Doyen
94000 Créteil. Tél. 207 22 73.

Quatre heures pour les Antil-
les: en soutien aux évènements
qui se sont déroulés en Mar-
tinique et en Guadeloupe. l'as-
sociation culturelle de regrou-
pement antillais et africain
organise le samedi 29 mars à
19h 30 à la bourse du travail bd
du Temple avec le soutien de
L'union départementale des
syndicats et l'union des démo-
crates antillais. Musique reg-
gae, salsa...

Meeting : sur l'assassinat
de Abdelkader Ghrib à Va-
lenton le jeudi 27 mars à la
salle des fêtes de Valenton.
Projection du film « zone
immigrée » réalisé par le
collectif mohammed » à
Vitry.
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Les prisonniers

politiques

au Maroc

Nous avons pu au cours de nos
Parutions créer de nouvelles rubriques.
Particulièrement : mémoire immigrée,
et donner ainsi figure à cet immigré
noyé dans la masse de ses frères
reconstituer le puzzle de toutes nos
luttes ; des foyers SONACOTRA en
passant par la grève des travailleurs'
Turcs, des africains des Tuileries de
Marseille, des crimes racistes jusqu'à'
nos luttes quotidiennes.

Nous avons fait écho aux luttes qui
se mènent dans nos pays d'origine
luttes pour les droits de l'Homme
campagne pour les prisonniers politi-
ques au Maroc au Portugal, et en
Afrique Noire, au Cameroun notam-
ment.

Les lois de ce pays interdisent aux
étrangers soit quatre millions d'invidus
de posséder leur propre organe de
presse. Malgré cela Sans Frontière
existe. Il est composé, produit, écrit et
réalisé par des immigrés de différentes
nationalités. Nous pensons que ce jour-
nal doit permettre la reconnaissance du
droit à l'expression pour 4 millions
d'invidus qui vivent, travaillent et
meurent ici en France. Nous ne
répéterons jamais assez que ce journal
est indépendant de toute organisa-
tions politiques ou pouvoir... Il n'est
financé que par ses lecteurs et amis du
journal. Toute l'équipe du journal
travaille bénévolement ; c'est dire tous
les problèmes auxquels nous sommes
confrontés. Malgré cela, vos témoigna-
ges le prouvent, Sans Frontière a
montré sa capacité d'organe d'informa-
tions à part entière. Ce projet reste
fragile. Dans le dernier numéro nous
avions lancé un appel pour 50 millions
de francs qui nous garantissent un
fonctionnement cohérent. Nous le re-
nouvellons aujourd'hui. Des bons de
soutien sont disponibles dans nos
rédactions 35 rue Stephenson, Paris
I8ème.
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